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Le fait de la semaine 

Et ils ·osent 
• encore Juger • • • 

La grève de la faim des dé­
tenus politiques, auquel le Pou­
votr refuse toujo'urs le " régime 
politique •, se poursuit. L'un 
des grévistes, Jean Schiavo, a 
dû être hospitalisé. 

Et cependant, imperturbable, 
la Cour de sûreté de l'Etat 
poursuit sa tâche. Le 11 sep­
tembre, elle ouvrait un nouveau 
procès. Sans paraître autre­
ment tro'Ublée par le camouflet 
que vient de lui infliger la Cour 
de .Cassation en ·décidant de 
retirer au juge Leloir le dossier 
d'Alain Geismar qui avait de­
mandé une " enquête en sus­
picion •. Quand la Cour de 
Cassation donne raison aux 
" gauchistes • contre la Cour 
de Sureté, q'uel crédit peut-on 
encore accorder aux mascara­
des de ;ugement que cette der­
nière organise ? 
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Appel du secours rouge 

Le " régime pénitentiaire » 

français ne connaît pas, comme 
c'est le cas dans d'autres pays, 
un • régime politique •· Il exis­
te bien un " régime spécial • , 
nettement insuffisant, mais il 
n'est appliqué qu'à ceux des 
détenus politiques, jugés o•u en 
détention . préventive,, inculpés 
devant la Cour de Sûreté de 
l'Etat ou pour délit de presse. 
Ainsi Michel Julien, condamné 
à cinq mois de prison pour 
avoir barbouillé un slogan sur 
ie pont de Choisy (ce qui est 
une preuve de ptus de la gra­
vi té de la répression) ne béné­
ficie .pas du régime spécial et 
est détenu selon le droit com­
mun. 

Pour lutter contre ces injus­
tices, le Secours Roug~ corn-
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muhique : les détenus politi­
ques des prisons de Fresnes, 
la Santé, la Roquette et de dl­
verses prisons de province, ont 
entamé 'Une grève de la faim 
illimitée le 1" septembre. Leurs 
revendications sont les suivan­
tes : 

• Nous réclamons la recon­
naissance effective de notre 
qualité de détenus politiques. 
Nous ne revendiquons pas pour 
autant des privilèges par rap­
port aux détenus dits • de droit 
commun • , à nos yeux ils sont 
les victimes d'un système so­
cial q•ui, après les avoir pro­
duits, se refuse à les rééduquer 
et se contente de les avilir et 
de les rejeter. Bien plus; nous 
voulons que notre combat, dé­
nonçant le scandaleux- régime 
actuel des prisons, • serve à 
tous les prisonniers .. 

En réclamant cette reconnais­
sance de notre qualité de dé­
tenus politiques, nous ne fai­
sons q'u'exiger le maintien 
d'une tradition arrachée par les 
luttes _et les sacrifices du pas­
sé. 

Force est de constater en 
effet que le régime actuel n'a 
cessé de réduire les droits re­
connus par cette tradition, sous 
prétexte de ne pas vouloir re­
connaitre l'existence même de 
détenus politiqÙes dans les pri- · 
sons d'Etat. Des exemples de 
_cette régression pourraient être 
multipliés à l'envie. Qu'on se 
souvienne par exemple q'U'en 
mai 1920, des militants révolu­
tionnaires emprisonnés po1,1r 
complot contre la Sûreté de 
l'Etat recevaient, dans la pre­
mière semaine de leur incarcé­
ration, dix-huit visites d'amis 
politiques. 

Nous réclamons 

o que tous ceux qui, dans la 
région parisienne comme en 
province, sont ou seront incar­
cérés pour des actes dont les 
mobiles sont politiques, voient 
reconnue leur q'ualité de déte­
nus politiques et puissent ainsi 
obtenir, immédiatement et sans 
délai, le bénéfice du statut so­
cial qu'on leur refuse actuelle­
ment. En · particulier, nous exi - · 
geons que cette mesure soit 
appliquée à Michel Julien, déte­
nu depuis plus de t rois mois 
à l' isolement complet de la Mai~ 
son d'arrêt de la Santé, pour 
avoir écrit un slogan politique 
sur un mur; 

e qu'il soit mis fin à l'isolement 
de tous les détenus politiques, 
et qu'ils puissent communiquer 
entre eux, qu'à cette fin soient 
immédiatement transférés ceux 
qui sont actuellement isolés 
comme Alain Geismar, à Fres: 
nes; 

• que soient ouverts sans dé­
lai des locaux communs où les 
prévenus politiques pourront se 
ré'unir, locaux communs qui fu­
rent, dans un temps encore ré­
cent, ouverts à tous les préve­
nus politiques ; 

• que soit amélioré le système 
des visites, en ce qui concerne 
le nombre de visiteurs autori­
sés, la durée des visites, et les 
conditions dans lesquelles elles 
se déroulent ; 

• que soient améliorées les 
conditions générales de déten-

t ion et que cessent Immédiate­
ment les brimades. 

En aucun cas une telle dé­
marche ne signifie une accep­
tation du principe même de no­
tre détention. Nous affirmons 
que nous continuons et que 
nous continuerons à lutter dans 
le camp du Peuple, contre ce 
régime qui se réclame de la 
participation et pratique la ré­
pression et l'oppression. • 

Le Seco'Urs Rouge appelle 
tous les militants et les mouve­
ments qui luttent actuellement 
conlre la répression à soutenir 
l'action des camarades empri­
sonnés et à d,évelopper une 
campagne populaire de lutte 
contre le régime ac:uel des pri­
sons. 

Prison de Fresnes : Alain 
Geismar. 

Prison de la Santé : Emma­
nuel Bernard - Nicolas Canu -
Gilbert Castro - Georges Chuf­
fart - Jean-Noël Darde - Michel 
Duyrat - Michel Julien - Jacques 
K'ucklick - Michel Le Bris -
Jean-Pierre Le Dantec - Yves 
Le Doujet - Jean-Pierre Liban -
Jean-Claude Marti - Yves Mau­
bras - Serge Minoc: - Jean 
Schiavo - Patrick Sibi - Jean­
Marc Turiurf - Bernard Victorri. 

Prison de la Roquette : Mi­
chèle Chanussot - Françoise 
Delescaut - Marie Georges -
Annie Gouey - Dominique La­
caze - Pierrette Nadesclaire -
Hélène Mougniotte - Brigitte 
Robertin. 

Prison de Rouen : Jean-Paul 
Mariette. 

• Adresse provisoire où peu­
vent être adressées les adhé­
sions individuelles, et celles 
des Comités constitués ainsi 
que les versements : Robert 
Davezies, 9, rue Rafaëfii, Pa­
ris-1 se. 

PANTHl:ON 

13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

Courts métrages 
interdits 

aux moins de 18 ans 

• Gérard PIRES : L 'art 
de la Turlute. S.W .B. La 
fête des mères (d'après 
François Cavanna) . 

• Jean-Paul PHILIPPE . 
l'Oniromane. · 

• Jean-Pierre LAJOUR­
~_ADE : Libre de ne pas 
1 etre. 

• François REICHEN-
BACH_ et Chris MAKER . 
La sixième face du Penta~ 
gone. 

• Lucien CLERGUE 
Méditerranéenne. 

Encore un 
eff.ort et on 
emmenage 

La première phase de la 
souscription a été plus longue 
que prévu. Une maison pour 
le P,S.U. Certains doutaient 
que cela soit nécessaire· (sur­
tout ceux qui n'ont jamais mis 
les pieds r'ue Mademolselle), 
d'autres ricanaient et annon­
çaient déjà un nouvel échec et 
puis l'objectif paraissait vague, 
presque hors de portée. 

Pourtant, au P.S.U., tout ar­
rive ; les résultats cumulés en 
juin ont autorisé le Burea"u na­
tional à préciser ses recher­
ches. Il a travaillé et trouvé : 

Objectif : un petit immeuble 
de 700 m2 sur trois niveaux, si­
tué dans le 1& arrondissement; 
pas loin de notre siège actuel. 
Etat parfait, installation immé­
diate. 

Ce qui sera possible : re­
grouper dans un seul local l'en­
semble des ". se•rvices • du par­
ti : secrétariat national, T.S., 
direction, matériel de propagan­
de, librairie, archives (eh O'Ui 1 
ce serait épatant de pouvoir re­
trouver une lettre), fichier, sec­
teurs, etc. 

Le coût de l'opération : ac­
tuellement la souscription a 
rapporté en argent liquide à 
peu près le quart du coût de. 
cet immeuble. Mais aurions­
nous pu viser moins grand? 
Certes. Mais les conditions de 
travail seraient redevenues ra­
pidement intolérables ; l'effica­
cité réd•uite, les pertes de 
temps pour la direction, pour 
les militants considérables et 
puis le P.S.U. va grandir. N'est­
ce pas ? le temps de l'artisanat 
est révolu. 

Il faudra donc emprunter. 
Avec les taux d'intérêts actuels 
ce sera ùne lourde charge, 
dans les années à venir : le 
remboursement égale deux fois 
l'emprunt 1 

Il dépend de vous que cette 
charge soit réd'uite au mini­
mum. Maintenant vous pouvez 
voir l'objectif; il est là très 
concret, ce n'est plus un my­
the. Si chacun de ceux qui 
n'ont rien donné, apporte ra­
pidement sa contribution (par 
le c_anal des sections) si les 
sections organisent vite une 
coll?cte . : pourquoi pas un 
apres-m1d1 pour la souscrip­
tlo~ ? ; alors no·us pourrons ré­
d~ire de moitié l'emprunt et 
d aut?nt les intérêts I Chaque 
envoi compte double I Avant 
d?cembre, le parti disposera 
d un nouvel Instrument. 

Les v ersements sont à adres­
ser : Chèques bancaires à l'or­
dre du P.S.U., 54 bd Garibaldi, 
~arl s- lSa. Chèques postaux à 
I ordre du P.S.U., C .C.P. 14020-
~~ Paris. Camarades, au travail. 

eSl un besoin prioritaire ctu 
Parti. 



éditorial 

Reprendre 
Michel Rocard 

La rentrée 1970 se fait sous le signe d'un 
contraste étonnant entre la. volonté de chan­
gement profond qui continue à traverser la 
société française et les exercices de haute . 
voltige syndicale ou politique de ceux qui 
monopolisent cette volonté de changement 
pour ne rien changer. 

· Cela est clair avant tout dans le secteur 
de la production. L'aggravation de la con­
currence, le dérèglement des mécanismes de 
financement par l'inflation, le durcissement 
de la résistance des couches 'SOciales archaï­
ques comme les paysans, les petits commer­
çants, la médecine libérale, ou le mandarinat 
universitaire, tout cela fait subir des ten­
sions croissantes aux industries de pointe ~t 
aux groupes financiers concentrés. La solu­
tion vers laquelle s'orien!e le grand capital 
est celle cle l'intensification du travail : al­
longement de sa durée, accélération des ca­
dences, poursuit_e de l'émiettement des tâ­
ches. 

Devant celle ·situation les travailleurs res­
sentent comme primordiale aujourd'hui la 
lutte pour de meilleures conditions de tra­
vail. A côté de la revendication salariale, 
toujours essentielle, monte partout la lutte 
pour des horaires plus courts et mièux amé­
nagés pour des cadences moins contraignan­
tes, des conditions d'hygiène et de sécurité . 
meilleures. 

De pins en plus souvent, les luues pren­
nent effectivement la forme d'un contrôle 
imposé par les travailleurs sur l'organisation 
du travail, même si le mot d'ordre du con­
trôle ne vient pas toujours qualifier la lut­
te menée. Et les forme·s de la lutt~ font pla­
ce beaucoup plus qu'autrefois aux décisions 
de la base, aux délibérations collectives, 
aux assemblées d'ateliers. Tout cela annon­
ce la possibilité de luttes plus larges, à la 
fois politiques et syndicales, qui mettent 
en cause non seulement une politique éco­
nomique el des décisions de l 'Etat ou dn pa­
tronat, mais le régime lui-même el ses for­
mes d'organisation et de commandement. 
C'est l'alternative socialiste qui se profile 
à travers ces combats. Encore faut-il lui 
donner une traduction politique. Faute de 
l'avoit· fait suffisamment, le courant socia­
liste I aissc la place à une contre-offensive 
réformiste dangereuse. 

La direction de la C.G.T. a r éussi en effet, 
à reprendre pour une bonne part le con­
trôle de la situation. Elle entend diriger les 
lulles et les négociations. Les dernières dé­
clarations de Séguy dans «L'Humanité» et 
à Europe numéro 1 sont révélatrices à cet 
égard. En mettant l 'accent sur les revendi­
cations salariales et fiscales exclusivement, 
j] entend limiter les luttes sur des objeclifs 

l I offensive 
qualitatifs et engager la bataille contre l'idée 
de contrôle ouvrier. En évoquant l'idée d'un 
« Grenelle à froid », il donne pour la pre­
mière fois dans l'histoire de la C.G.T., la 
priorité à la négociation sur la lutte. Cela 
montre à la Îois qu'il craint le débordement 
par la base si de·s mouvements importants 
sont déclenchés, et qu'il a des raisons de 
penser que -l~ patro'nat et. le gouvernement 
sont prêts à négocier. Cela montre aussi que 
Séguy n'entend pas pr-ofiter _de l'incertitude 
où se trouve le gouvernement devant l'of­
fensive de Servan-Schreiber _pour tenter J.le 
l'affaiblir davantage encore. 

Cette orientation de la C.G.T. e:st impor­
tante mais elle est risquée : les autres cen­
trales hésiteront à la -suivre jusqu~ là, les 
travailleurs -à .la base n'admettront pas long­
temps une stratégie de· négociation·s de som­
met qui ignore leurs aspirations les plus 
profo.ncles. Il y a place pour une offensive 

.. .. 

révolutionnaire. Encore faut-il la mener sur 
des objectifs clairs. 

Ce qui se passe dans le domaine politique 
est un peu de même nature, mais c'est un 
réformisme plus explicite qui mène la ba­
taille. Servan-Schreiber a non seulement la 
vedette, ce qui ne serait pas grave mais il a 

aussi l'initiative. Qu'il donne une comédie 
invraisemblable et se démente lui-même de 
jour eu jour ·importe peu : malgré les a·s­
pecls hurlesques, il occupe un terrain, il 
éveille des sensibilités. 

On ne peut éluder celte question : 
Ne sommes-nous pas responsable·s de ce 

que la volonté de changement profond qui 
se manifeste partout en France, qui se dé­
voile à travers d'innombrables signes, se 
porte vers de fausses solutions el non pas 
vers le projet socialiste ? 

Voici deux ans el quelques mois, la Fran­
ce entière répudiait ses bureaucraties, signi­
fiait son congé au r égime, exigeait la parole, 
et les travailleurs animaient avec force ce 

qui fut à la fois une trè·s grande lutte, une 
surprenante -fête et une espérance retrou­
vée. 
· Qu'avons-nous fait de Mai? 

A l'époque, notre responsabilité de mili­
tants politiques, qui consiste à résumer la 
volonté des masse·s en quelques objectifs 
clairs, était difficile à tenir, et nous y avons 
échoué ; la responsabilité n'est que partielle 
certes, et le Parti Communiste y a puissam­
ment contribué. 

Mais depuis ? 

Le courant révolutionnaire n'a pa·s s_u 
traduire ·cette vaste espérance. Empêtré 
dans les différents dogmes hérités de son pas­
sé, il a été incapable d'appliquer de manière 
concrète à la France actuelle sa volonté 
d'amener la masse des travailleuri, à prendre 
en charge eux-mêmes leur destin. La r évolu­
tion ne se fera que si elle -répond avec pré­
cision ·aux espérances de chaque travailleur 
tant en ce qui concerne les conditions maté­
rielles de vie que notre manière de vivre en­
semble. Le socialisme· c'est à la fois un style 
de vie militante et une manière précise et 
consciente de transformer constamment l~ 
société, avant comme après la prise du pou­
v01r. 

. La conjoncture n'est difficile qu'en appa­
rence. La démonstration est faite depuis 
longtemps qu'il n 'y a pas place pour une évo­
lution réformiste en France. D'au!res ·s'y 
sont cassé les reins, bien avant Servan­
Schreiber et la C.G.T. se trouvera inévita­
blement amenée à s'en souvenir aussi. 

Mais il faut faire de la révolution ·socia­
liste une proposition parfaitement concrète. 
La tâche du P.S.U. pour l'année qui com­
mence est de reprendre l'offensive pour ne 
p~s la laisser aux courants réformiste·s. Elle 
est d'annoncer clairement la plate-forme sur 
laquelle il se bat, elle est d'amener un nom­
bre rapiclemeot croissant de travailleurs à se 
sentir concernés par les objectifs de celte 
plate-forme. 

A cc prix, mais à ce prix seulement, nous 
mettrons fin aux illusions réformatrices, 
nous contribuerons à orienter le mouvement 
ouvrier vers le combat politique socialiste, 
et nous relancerons de la sorte l'offensive 
des travailleurs pour la conquête du pou­
voir. 

La clé de ce retour à l'offensive est sim­
ple : approfondir le contact avec les m~s­
ses, élaborer avec elles une plate-forme de 
combat claire el convaincante et multiplier 
les luttes de masses autour de cette plate­
f orrne. 

C'est une rude tâche pour une année, mais 
c'est cependant celle qu'il nous faut accom­
plir. 
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Beaucoup de bruit 
• pour rien 

Christian Leucate 

Il aura faltu mai 1968 ... et deux ans 
de mûres réflexions pour que le pou­
voii: se décide à sortir cette • Réforme 
fiscale • qui languissait dans les car­
tons du ministère des Finances depuis 
le début du régime gaulliste. 

Après une telle attente, les préten­
tions pouvaient être élevées : à en 
croire Giscard, à sa conférence de 
presse de la semaine · dernière, ne 
s'agft-il pas à la fois de rétablir l'équi­
libre du système fiscal, qui repose en-. 
core po'Ur moitié sur la T.V.A., et d'as­
surer l'égalité de tous devant l'impôt 
direct? On ne peut guère qu'applaudir 
à de telles déclarations d.e principes : 
l'impôt sur la dépense, type T.V.A., est 
le plus infuste puisqu'il pèse de 
façon- indifférenciée sur la consomma­
tion et pénalise ainsi les travailleurs 
aux revenus les plus bas ; l'impôt di­
rect qui frappe la fortune ou le revenu, 
peut au contraire être individualisé et 
offre, au moins dans son principe, la 
possibilité d'op~rer une redistribution 
efficace des richesses .. ·. Mais les con­
clusions que le ministère des Finances 
tire d'un tel raisonnement· sont assez 
paradoxales : 

Les mesures prises à partir de 1971 
ne créent en fait aucun transfert signi­
ficatif de l'impôt indirect vers l'impôt 
direct : les deux à trois_ milliards an­
nuels de dégrèvements. fiscaux seront 
également répartis entre la. T.V.A. 
(abaissement du ta'Uic à 7,5 % pour 
les produits alimentaires) et l'impôt 
sur le revenu. Ce choix s·explique par 
!"importance des pressions sociales 
qui s'exercent, de la Confédération Gé­
nérale des- Cadres à la C.Ç.T., en fa­
veur d"une réquction du poids de l'im­
pôt sur le revenu. Celui-ci a en effet 
exceptionnellement crû notamment de­
puis les accords de Grenelle : l'impôt 
étant progressif, à barème inchangé, 
la hausse des revenus et des prix fait 
mécaniquement passer un nombre 
croissant de contribuables dans les 
tranches supérieures. Par ce phéno­
mène, le nombre des contribuables a 
doublé depuis 1958 e't le rendement de 
l'impôt arrive à croitre de près de 
20 % par an ... 

Or la nécessité de faire face à cette 
revendication parfaitement justifiée 
pour les travailleurs en termes de dé­
fense de leur pouvoir d'achat, est con­
tradictoire avec la volonté de réduire 
la part de l'impôt indirect, dans la me­
sure où sa base sociale interdit a'U 
pouvoir toute remise en cause pro­
fonde du système fiscal. 
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Pour payer moins d'impôts ... 

Celle-ci aurait supposé que, parmi 
les impôts directs, ce soit l'impôt sur 
les bénéfices des sociétés et les im­
pôts sur la fortune qui assurent le relai 
des impôts indirects sur la consomma­
tion. Or, précisément tous les gouver­
nements bourgeois se sont, en France, 
refusés à établir un impôt sur le capi­
tal et une fiscalité foncière ou, lorqu'ils 
l'ont tenté, ont été vivement rappelés à 
l'ordre : faut-il rappeler l'échec de· Pi­
sani en ce domaine ? La piteuse recu­
lade de Couve de Murville sur un très 
modeste projet d'a'ugmentation des 
droits de succession ? De même, l'im­
pôt sur les sociétés reste · d1un rende­
ment dérisoire : 9 % des rentrées fis­
cales pour 16 % à l'impôt sur les re­
venus individuels. Les astuces com­
plaisantes d.e la comptabilité (salaires 
des P.D.G. ou frais généraux ... ) per­
mettent à la très grande majorité des 
sociétés françaises de faire apparaitre 
une situation péniblement équilibrée, 
sans rapport avec leurs profits réels. 
En outre, l'ensemble des réformes in­
terverl'ues depuis 1958 (régime des 
amortissements, • intéressement ») 
leur donne le moyen légal de sous­
tra ire à l'impôt l'essentiel de l'accumu­
lation capitaliste réalisée sous forme 
d'autofinancement. Au total, les entre­
prises capitalistes françaises sont cel­
les qui supportent la charge fiscale la 
plus faible : l'impératif de • compétiti­
vité • faisant désormais loi, le pouvoir 
ne risque guère de leur retirer cet 
avantage. 

La • fustice fiscale » aurait égale­
ment voulu que le gouvernemeni s em­
ploie à renforcer la progressivité de 
l'impôt sur le revenu et sa capacité 
à taxer tous les revenus. Ici aussi la 
démagogie fiscale poursuit des objec­
tifs politiques trop contradictoires pour 
que ses prétentions à établir l'équité 
fiscale puissent avoir une quelconque 
efficacité. 

Les dispositions anciennes du sys­
tème fiscal tentaient modestement 
d'éviter une pénalisation excessive des 
salariés par rapport aux autres types 
de revenus, pour qui les possibilités 
d'évasion fiscale et de fraude sont 
beaucoup plus grandes. · C'èst princi­
palement à ces dispositions que Gis­
card entend s'attaquer, au nom de la 
• justice fiscale " · Conformément 
à tO'ute une idéologie et une légalité 
bourgeoises qui entendent ignorer le 
fait de l'exploitation capitaliste. La jus­
tice de l'impôt est assimilée à la • neu­
tralité ,. d_e l' impôt à l'égard de tous 
les revenus quelle que soit leur na­
ture, de salaire ou de profit. En fait, 
cette égalité formelle recouvre une dis­
crimination de fait aux dépens des re­
venus salariaux. C'est ainsi que la 
plupart des mesures sont en fait pri­
ses en faveur des travailleurs non­
salariés et des revenus les plus éle­
vés : 

• suppression de la taxe complé­
mentaire (qui frappe les revenus autres 
que les salaires notamment ceux des 
entrepreneurs individuels et des pro­
fessions libérales) ; 

vze économique 

G généralisation de l'abattement for­
faitaire de 20 % ctu revenu imposable 
et de la réduction d'impôt de 5 % ré­
servés jusqu'ici aux salariés ; 

• réductfon de la progressivité de 
i'impôt par suppression des majora­
tions d'impôts instituées en 1968 pour 
les tranches supérieures de revenus. 

L'intention est claire : il s'agit en 
priorité d'apporter un apaisement subs­
tantiel aux revendications des classes 
moyennes telles qu'ont pu les expri­
mer la petite fronde des cadres et le 
mO'uvement commerçant dans ses as­
pects les plus · poujadistes. L'applica­
tion faite par Giscard du principe « à 
revenu égal, impôt égal •, est donc 
une pure mystification : contre quel­
ques promesses vagues de lutte contre 
la fraude -des non-salariés et sous cou­
vert d'égalitarisme, elle satisfait les 
corporatismes étroits de la moyenne 
bourgeoisie, san_s alléger de façon si­
gnificative la surcharge fiscale pesant 
sur les bas salaires ou sur la fraction 
réellement prolétarisée des travailleurs 
« indépendants " · Contre un léger dé­
grèvement général (diminution de 5 % 
des barèmes en quelques années, cen­
sée compenser les effets de la hausse 
des prix) et le gadget des • douzièmes 
provisionnels • , elle tente de créer 
une fausse solidarité de tous les con­
tribuables qui permette d'éluder défi­
nitivement le problème de la structure 
même d'u système fiscal, du partage 
du poids de l'impôt entre travail et 
capital. 

... Enrichissez-vous ! 
Ajoutons que la réforme se garde 

bien de remettre en cause l'ensemble 
des mesures prises au fil des ans et 
qui ont faussé totalement le principe 
de l'impôt progressif afin de privilég ier 
ouvertement l'accumulation capitaliste, 

comme source et comme mode d'utili­
sation des revenus individuels. Ainsi, 
les reven'us des valeurs mobilières -
actions et obligations --: directement · 
représentatifs d,e la propriété capita­
liste et de l'exploitation du travail d'au­
trui, ont été systématiquement avan­
tagés au cours du Ve Plan, à titre 
d' « encouragement de l'épargne• . : 

• création d'un avoir fiscal (50 %) 
sur le revenu des actions, venant en 
déduction de l'impôt progressif, 

• prélèvement forfaitaire de 25 %, 
libératoire de l'impôt progressif, pour 
le produit des obligations, les profits 
provenant des opérations de construc­
tion, les intérêts des bons du trésor, 

• Franchise d'impot pour les reve­
nus des . obligations (jusqu'à 1.000 F 
par an), et des « engagements d'épar­
gne à long terme • ... 

En la matière, l'imagination techno­
créltiq'ue aura été féconde : autant de 
possibilités légales de dissimulation 
des plus hauts revenus (qui leur per­
mettent d'échapper à la progressivité), 
autant de privilèges accordés aux re­
venus du capital par rapport à ceux du 
travail. Nous n'attendions guère de 
Giscard qu'il fasse prévaloir une a'U­
tre « justice fiscale ... 

Mais sa politique n'est pas simple­
ment de la poudre aux yeux. Elle est 
au service d'une stratégie sociale of­
fensive : 

• en traitant apparemment sur le 
même pied les revendications antl­
fiscales de toutes les couches socialee 
(du patron au salarié en passant par 
les tr~vailleurs Indépendants), en cen­
trant I attention sur la charge fiscale en 
général, Il s'agit de dissimuler et de 
perpétuer les transferts occultes de 
revenus, notamment au profit des en­
treprises qu'autorise l'inégalité devant 
l'impôt; 



• plus profondément, en donnant 
pour traduction officielle de ces reven­
dicatlons, l'objectif de la stabilité ,de 
le charge fiscale (VI• Plan), le pouvoir 
conduit consciemment une politique 
conforme aux exigences du capitalisme 
dans ses formes les phis avancées. 
En limitant sévèrement la croissance 
des impôts et de la dépense publique, 
en réduisant parallèlement la part du 
salaire indirect (cotisations sociales) 
~ans les revenus individuels, en priva­
tisant une part croissante des équipe­
ments collectifs, l'Etat poursuit un ob­
jectif précis : une lutte générale con­
tre les consommations collectives, con­
tre __ le principe de gratuité appliqué jus­
qu 1c1 aux services publics en faveur 
d'une nouvelle extension du domaine 
de la consommation individuelle de 
l'économie marchande et du profît.' 

La luëte contre le système fiscal est 
un élément essentiel du combat éco­
nomique et id.éologiq•ue -de la classe 
ouvrière. Mais elle ne doit pas se 
tromper d'enjeu : si elle s'en tient â la 
défense immédiate du pouvoir d'achat 

Jacques Malterre 

Lecanuet contre De Gaulle, Poher contre · 
Pompidou, Serva11-Schreiber contre Chaban­
Delmas ; la contestation centriste est deve• 
nue nne donnée permanente de la vie poli­
t ique nationale. Une partie de ln bourgeoisie 
française n'a jamais admis le fait gaulliste 
et n'a cessé de le combattre comme on com­
hnt an acte d 'usurpation ; une nutre fraction 
des classes dirigeantes estime que ln tentn• 
tion de recréer un Etat fort, donc d'une 
certaine autonomie, représente un risque ·; il 
,ist plus facile d'avoir barre sur ·Poher que 
sur Pompirlo1L ; e t même si, finalement, on 
est plutôt satisfait de Pompidou, gardien 
vii; ilanl de l'ordre, il n'est pus mauvais d e 
le flanqu er de qu elques alliés qui peuvent 
devenir concurrents de !'U.D.R., giscnrdiens 
el duhnméliens, et de lui susci ter de temps 
;', uutrc une opposition centriste i, ln fois 
rnlèvc possihle de l'actuelle majorité et 
,·011 trc-fcu i, nn éventuel' nouveau front po­
pulaire. 

L'opérai ion Scrva11-Schrciber s'inscrit duns 
relie li gne stratégique de la l,ourgeoisie cl 
e n même temps la contrcrlit . L'homme 
d'abord a d'autres moyens que Lecwmct et 
J>ol,er. Di,s son berceau on lui a répété 
qu'il était dcst iné au plus grand rôle ; rien 
n'était assez Lon pour lui et jamais l'ombre 
d'un doute ou d'un scrupule ne l'cfflcurcru ; 
on cHI Join des rlélicatcsses de la démocra­
tic-d1ré1icnnc. 

Lu méthoc.lc ensuite, cl c'est. h eauco up 
plus importni:i,t : c lic est ll'!',llic~onc jusqu'i, 
la ca ricature et c'est pcut.-ctre la aux yeux 
des milieux d ' affaires qu'il p ourrait y avoir 
une limite. 

Qui a changé ? 
On oublie un peu ces jours-ci devant 

J'inés istil,le ascension clu pro1>riétaire de 
« !'Express ;,; la longue série de ses échecs 
polit i11u cs; 3 tentai i~cs d'acccssi~n au_ Parle: 
ment se: sont soltlees par trois derout.cs 
lamentables et brusquement le vent tourne ; 
c'est lu percée de Nancy. 

Or ni l'honune, ni son fond d ' idées n'ont 
clwngé ; cc c11.1i est nouveau c'est lu con­
joucturc politicrue ; de. Gaulle n'est pl~s 
)à et la F.G.D.S. s'est dissoute : deux v1c• 
1imcs de Mai 1968. La majorité est p~ra• 
lysée par ses contradictio)lS, l'opp?sit1on 
officielle n'a plus de pr0JCl convumcant. 
C'est l'heure de l'audace servie par l'argent. 
J.J.-S.S. vu se souvenir des leçons d? tue• 
tique de rie Ganllc. Le nrnni~e~le C1~l et 
Terre est son appel du 18 Jum puisque 
déiiormais la bataille se déroule sur le 

contre le prélèvement de l'impôt, elle 
ne fera qu'apporter un appui involon­
taire à la politique de privatisation gé­
néralisée de la consommation. Or sans 
tomber dans un fétichisme d.es • servi­
ces publ:cs ,. q'ui se dissimulerait le 
rôle de classe de ceux-ci (qu'il s'agisse 
par exemple de l'école ou de la san­
lé ... ), les travailleurs doivent également 
dénoncer la façon dont cette politique 
conduit concrètement_ à porter encore 
plus gravement atteinte au bien-être 
collectif et à aggraver les inégalités 
cl.e classes. 

Dénonciation de la répartition socia­
le de l'impôt, dénonciation de la poli­
t'que de liquidation des équipements 
collectifs : tels sont les axes suivant 
lesquels peut se développer une ac­
tion revendicative qui. au-delà de la 
simple addition des poujadismes, fon­
de en termes de lutte des classes, la 
solidarité des salariés et de ceux des 
• travailleurs indépendants » qui sont 
effectivement exploités par le capita­
lisme et victimes du système fiscal. 

politique intérieure 

□ D 

terrain de l'économie. Comme de Gaulle il 
va chercher à discréditer les formations 
politiques tout en s'en servant quand cela 
peut être utile. 

L'idée de hase est s imple : le pouvoir 
actuel s'est construit autour d 'un homme qui 
avait su capter par ses mérites cl · retenir 
par ln technique du référendum ln majorité 
(relative ou a bsolue) des suffrages. Sous 
lui et par lui se sont constituées, par appons 
successifs mais toujours liés à sa personne, 
les équipes qui gèrent l'Etat : les caciques 
(Michelet, Malraux, Debré), les barons : 
Frey, Guichard, Chaban Dclmas (un peu 
:1 part) ; les grands commis : Pompidou, 
Couve de Murville puis Ortolj ; les petits 
commis : Ica Chirac cl uu_trcs Lccat, les 
hommes de l'npparcil, etc. Tout un pcr• 
sonne! lié i1 ln hourgco iRic certes, 11111ia 
moins que Giscard ou Duhmncl et c1ui, de 
Gaulle vivant, pouvait impooer des oric11-
111tions mal acceptées d'elle : pouvoir pré­
s identiel, équilibre (?) entre les U.S.A. et 
!'U.R.S.S., indépendance 1111tiounlc coûteuse, 
idéologie de la p articipation. 

Avec Pompidou, tout cc personnel essuie 
de s'incruster i, la mode rnilicalc, dans ses 
fiefs, mais sur le terrain ln concurrence est 
forte ; il fout faire désormais davantage de 
concessions pour tenir : aux ai;ricultcurs, 
aux P.M.E~ aux Cadres, à la C.G.'f. et même 
aux étudiants On loi d'orientation manière 
Edi;ar Faure) . Tout cela donne tantôt l'im• 
mobilisme (cf. les fau sses réformes de la 
Sécurité sociale, de la fiscalité, l'Europe po­
litique toujours en panne, les choix mili­
taires absurdes à moitié ensevelis mats 1011-

jours affirmés), tnntôt des initiatives crui 
privilégient le dialogue avec l'advcrsrnre 
principal : la C.G.T. cl le P.C.F. dcrI"iérc. 

Des strail':ges du i;rarnl capital sc1<tcm 
bien que le pompidolismc risque de trop 
nrnnquer de poids pour n'avoir pas à luire 
d cti concessions <1ui , ia tcr1nc, ,ncnaccnt 
l'expansion capitaliste. Il faudrait rccous­
truirc un système politi1.1uc autour tl'u_n 
homme sachant ca))tcr les RuffrugcH pour 
avoir plus de liberté de manœuvrc, i, con• 
dition bien sûr que cet homme n'ucquière 
pas une indépcnduuce gaullienne. Ou voit 
oi1 est la contradiction qui explique la 
division clca strati:gcs de ln bourgeoisie. 

1 .1 .-S.S. a déjii clairement indic1ué cc <JUC 
serait son Jlersonncl politique, ses ér1uipea : 
la haute technocratie du capitnl, hommes 
d 'affaires dynamiques et hauts fonctionnai­
res « compétents ,,, le tout flanqué d'hom­
mes politiques pJus classiques ralliés nu 
nouveau maître. 

Le Rubicon 
·Pourtant J.J.-S.S. n'a pas encore fait le 

saut décisif. A Nancy il affrontait Souchal, 
député en froid avec !'U.D.R. ; mollement 
soutenu uu début pnr Matignon ; il ména• 
geuit encore le Premier ministre et son pro• 
jet paraissait limité. 

A Bordeaux il s'nttuquo directement à 
Chaban ; ainsi ·Je voulait ln logique cle 
l'cscalndc. Mnis il ne l'u pas encore poussée 
à son terme : ln contestution de Pompidou, 
clé de ln majorité et clans noire système 
néo-présidcu)icl, véritable chef de l'exécutif 
comme le maire de Bordenux n'a pus man­
qué de le rappeler. tDe celle « retenue ,, 
de4x explicutions peuvent être données : 
Pompidou csl encore un trop gros mor­
ceau ; il faudrait an succès à Bordeaux 
pour que Servnn-Schrciber se sente en me• 
sure d 'en arriver là. Mais pcnt-êirc ne 
souhaite+il pas d'y arriver lro)) vite ; avide 
de pouvoir il pourrait s'imposer uu choix 
du Chef de l'Etat c,ornme Premier ministre. 
Solution de rechange pour le régime lui­
môme par conséquent plutôt que change­
ment de régime. Le plus probable est qu'il 
ne pourra pas s'arrêter i, celle fructueuse 
transaction cl cru'il lui faudra aller jusqu'au 
bout de sa logic1uc, et bientôt franchir le 
rubicon en s'allaquant au Président de la 

_République, cc qu'avait prudemment com• 
mencé Giscard sous de Gaulle. 

La gauche désorientée 
Il y a -4 ans l'accord P.C.F.-F.G.D.S. 

ouvrait aux dirigeants du P.C.F. de vastes 
perspectives pour une « alternative démo• 
cratiquc ». Il y a encore six mois il était 
admis qn'il y avait la majorité et les com­
munistes, et ceux-ci poussaient partout leurs 
pions en u!ilisnnt alternativement le « suc­
cès de nos négociations ,, par C.G.T. inter­
posée ou la « résolution de notre opposi­
tion ;,; au régime. 

• @urquo1 

La percée de J J . ..S.S. ébranle ciiue posi­
tion politique. S'il prend trop de voix à la 
gauche non communiste et même au P .S.U. 
l'alternotive de coalition majorilBire en 
1973 s'éloigne, d'où la violence des réac­
tions du P.C. à l'égard de l'opération schrei• 
bériennc. Sur le terrain purement politique 
et électoral les dirigeants • communistes ne 
peuvent pas grand chose ; il leur fandra 
donc, •ine fois l'élection de Bordeanx passée, 
reprendre l'initiative sur un terrain plus 
favorable : celui des luttes revendicatives ; 
or il se pourrait bien que le pouvoir ajt 
intérêt i, lui donner dans ce domaine quel­
ques satisfactions : entre les promesses 
lointaines de J J .-S.S. el les résultats tan­
gibles apportés par l'action dn P.C.F. et de 
la C.G.T., les travailleurs choisiraient en 
faveur des seconds ci les tacticiens de 
!'U.D.R. verraient aussi le péril s'éloigner. 

Mais i1 trop vouloir battre JJ .. S.S. sur 
son propre terrain « le réformisme > le 
P.C.F. risque de rénliser lui-même cc qu'il 
reproche nu député de Nancy de vouloir 
faire : la consolidation du régime bourgeois 
et capitaliste. · 

Notre nllnque contre Scrvan-Schreibcr ne 
peut emprulllcr de telles voies, an contraire 
il nous fnut montrer pur l'action qu'aucun 
des problèmes qui se posent aux travail­
leurs dans l'entreprise comme clans leur 
cadre cle vie ne peut être résolu si l'on 
accepte lu consolidation du capitalisme telle 
que ln propose l'auteur de « Ciel et Terre ,, 
et si on ne s'attaque pas nux règles cle ges­
tion par le profit, it l'cmpriec grandissante 
des firmes géantes (étrangères ou françaises 
peu importe) à la mise en coupe réglée 
des villes cl des campagnes par ceux qui 
spéculent sur tous les besoins. La solution 
politique de J.J.-5.S. peut bien renouveler 
le personnel de l'E!nt mais en réduisant en­
core plus la condition des lrnvailleurs à 
celle de consommateurs pnssifs manipulés 
pnr les forces de l'argent. 

cd](a x candidats 
olutionnaires ? 

Claude Dubois 

L'élection de Bordeaux n, celle semaine, 
les honneurs de ln « une > de Rouge et 
de Lutte Ouvrière. Dossier eomp}el sur les 
condit io'ns clc In campagne et les discussions 
qui l'ont précédée. 

Complet ? A l'exception d'une informa• 
1 ion que nous jugeons, nous, importante, et 
r111c les lecte urs de « Tribune ,, pourront 
porter /1 ln connaissance des lecteurs mal 
informés de Rouge et de Lulle Ouvrière : 
le P .S.U. avait proposé qu'une liste com­
mune des révolutionnaires soit constituée 
sur les bases suivantes : 

o un progrnmmc 11naloguc à celui clc 
l'élection du XII' arrondissement de Paris, 
sur lequel les trois organisntions s'étaient 
mises d'accord :1 l'époque; 

• l'engagement de se désister, nu second 
tour, en faveur du cnnclidat du P.C.F. si 
celui-ci arrivait en tôle des cnndidnts ou­
vrie.rs ; Jorn de l'élection de Paris, ln Ligue 
communiste avait refusé cc désistement 
c1n'elle jugeait fondamcntnlcmcnl incornpa­
tiblc avec toute stratégie révolutionnaire, 
dana ln période historique actuelle ; 

• une liste commune composée cl'ur• c1111, 
clidnt <le t.O. et d'un .mJ1J1lér111t P.S.U. Celte 
liste corrcspomlnit i, ln réalité militnnte 
locule. En effet, L.O. est représentée par un 
grou))c important llc militants, le P.S.U. 
par une féclération eu pleine usccnsion, 
tandis ()Ue lu Ligue est si fnihlc qu'elle u 
clî1 foire trnvcrscr lu moitié do la France 
i, son suppléant ! En outre, L.O. ù Bordcnux, 
comprenant une forte proportion d'étudinnts 
et d'enseignants, le P.S.U. pouvait apporter 
/1 la liste lu composante prolétaric1111e <1ui 
fnit totalement défunt i1 l'actuelle liste L.O. 
Ligue Communiste. 

Po11,rquoi cette « omi.ssion » ? 
Notre propoaition n'a pus été fuite ù lu 

sauveue, mais par une délégation composée 
de denx membres du llureuu Nationul cl 
de deux membres de la Direction Politique 
Nationale Jlarfnitement informés cles rui­
sone de l'échec des premières discussions 
snr le plan locol. 

Mni•s en informant convenablement leuni 
lecteurs Rouge et Lulle Ouvrière n'auraient 
plus eu la possibilité de lnxer le P.S.U. 
« d'antitrotskyste >, « d'ambiguïté >, de 
« refus d'unité des révolutionnaires > ou 
de « suiviste du P .C.F. ,,, comme ils se 
plaisent it le foire à long~cur de colonnes. 
Une telle « orientation > de l'information 
ne nous surprend guère de la part de 
Rouge qui, depuis deux nns, nous a donné 
l'habitude des insultes dénuées de fonde­
ment. 

Elle nous étonne de ln part de Lutte 
Ouvrière qui, jusqu'alors, semblait consi­
dérer que tou_tes les informntions devaient 
être fournies nux militunrs. 

A/ /irmer l'1.1,nité profonde 
des révol11.tio1maires 

Nous voili1 donc uvec deux candidats 
révolutionnaires i, llordeuux. Fâcheux.·Mêmc 
Ri l'évolution de lu Ligue ComrnuniHte sur 
le prohlèmc du désistement nous parait 
positive. 

Pour atténuer nu mini1.11~111 les conséquen­
ces de celle division 1lu mouvement révo­
lutionnaire, nous foisons cieux proposi­
tions : 

• qu'aucune polémique ne s'engage entre 
les deux cundidats ; 

• que les troia organisations uoiasenl leur 
force pour réaliser à llorclenux, éventu,elle­
mcnt nvcc <l'uutres militants révolutionnai­
res, ccrtnincs actions communes. L'organi­
sation d'un meeting sur la répressiQn nous 
semble, pnr exemple, un moyen d'affirmer, 
fncc au Premier ministre, l'unité profonde 
des révolutionnaires. 

Soutenez la campagne P.S.U. de Bx 
en envoyant votre participation finan­
cière à la candidate du P.S.U. Laure 
Lataste, 7, rue Beaumarchais, Apt 798, 
33-Cenon (C.C.P. Bordeaux numéro 
2921.96). 
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Jeudi dernier, la 
Fédération des Comi­
tés d'Usagers des 
Transports en Com­
mun de la Région Pa­
risienne, qui regrou­
pe une soixantaine 
de comités d'usagers 
à Paris et en banlieue 
tenait une conférence 
de presse à l' occa­
sion de la publication 
du < Livre Noir des 
Transports Parisiens> 
(1) . 

La riposte organi­
~ée à la suite des 
hausses de février 
dernier notamment 
par le P.S.U. et Lutte 
Ouvrière et l'action 
de masse menée de­
puis lors par les co­
mités d'usagers ont 
déjà fait la preuve 
de leur efficacité : 
le pouvoir a dü diffé­
rer - jusqu'à quand? 
- les nouvelles haus­
ses prévues pour juil­
let dernier. 

< Tribune Socialis­
te > publie page 7 
un extrait du Livre 
Noir qui fait l'analyse 
des raisons politiques 
du sous-développe­
ment des transports 
en commun. Henri 
Baron, président de 
la Fédération des co­
mités d'usagers s'en­
tretient avec < T.S. > 
des objectifs et des 
moyens de lutte des 
comités d'usagers à 
la rentrée. 

(l) Pour tous ren­
seignements : écrire 
F.C.U.T.C .R.P. B .P. 
159.06 Paris 6'. 

Transports . : 
organiser la riposte 
Une interview d'Henri Baron 

Tribune Socialiste : Lors de la 
Conférence de presse du 3 sep­
tembre, tu as caractérisé la situa­
tion des transports en commun dans 
la région parisienne comme un 
demi-siècle d'immobilisme. Mais 
qu'est-ce qu'on peut faire ? 

Henri Baron : L'es transports en 
commun ont longtemps été consi-· 
dérés comme un mal nécessaire. 
On est passé · de la S.T.C.R.P. à la 
R.A.T.P., mais de 1940 à 1970, rien 
n'a vraiment changé dans les con­
ditions de transport des usagers 
rii dans les conditions de travail 
des employés de la R:A.T.P. Et pen­
dant ce temps, les organisations 
de la gauche traditionnelle se con­
tentaient d'un « petit communi­
qué ,. au moment des hausses. 
Pas de protestations organisées, 
quelques pétitions... 'En fait, au 
lieu de s'intéresser au problème au 
moment où celui-ci se posait à l'en­
semble des usagers, on ne le sou­
levait que dans « ces grands mo­
ments de la lutte populaire ,. que 
sont les élections I Bref, de légis­
latives en municipales et de muni­
cipales en législatives, rien de sé­
rieux n'a été fait... et aucune orga­
nisation de lutte des usagers mise 
en place. 

En 1967, le gouvernement a 
même pu faire passer le prix du 
carnet de 3,70 à 6 F sans encourir 
d'autre opposition que quelques 
déclarations de principe. Mais de­
puis une certaine grève générale de 
1968, il semble que la population, 
qu'i'I s'agisse de référendum ou de 
lutte dans les entreprises et les 
quartiers, n'aime plus se faire mar­
cher sur les pieds sans réagir ! 

T.S. : C'est donc sur la lancée 
de Mai 68 que le mécontentement 
des usagers s'est traduit par des 
formes d'organisation ? 

H. B. : Oui, dès l'annonce d'une 
hausse de 6 à 7 F en février 1970, 
des campagnes d'action et d'ex­
plication furent lancées par plu­
sieurs organisations syndicales et 
politiques. 

C'est à la suite de ces campa­
gnes que se fondèrent, un peu 
partout, des comités d'usagers, 
pour défendre les intérêts des usa­
gers et pour tendre, par un nou­
veau style d'action, à imposer aux 
pouvoirs publics la satisfaction de 
leurs revendications. 

Des résultats concrets ont déjà 
pu être obtenus pour répondre aux 
problèmes immédiats des usagers, 
en banlieue notamment. 

A .D .N .P. 

C'est ainsf qu'à Aulnay-sous­
Bois, le comité d'usagers a pu obte­
nir une réduction aux enfants de 
moins de 10 ans qui était refusée 
auparavant. Après une campagne 
de pétitions, des délégations aux 
élus, etc., on a de même pu obte­
nir une certaine concordance dans 
les derniers passages des cars et 
des trains. A côté de cela, des di­
zaines d'expositions-photos expli­
quent les problèmes focaux, pro­
posent -des thèmes d'actions. Dans 
les quartiers, des milliers de signa­
tures sont collectées sur les mar­
chés, des journaux locaux sont dif­
fosés ... 

T.S. : C'est donc en partant de ce 
bilan encourageant que s'est cons­
tituée la Fédération des comités 
d'usagers que tu présides ? 

H. B. : La Fédération des comi­
tés d'usagers des transports en 
commun de la région parisienne 
s'est formée le 1" juillet 1970 en 
regroupant plus d'une soixantaine 
de comités d'usagers existant dans 
les localités de banlieue et les ar­
rondissements de Paris. Son but 
est de coordonner ·les efforts et de 
représenter les comités existants. 
Sa première grande manifestation 
publique fut une réunion de près 
de 1.500 usagers, le 17 juillet à la 
Mutualité, réunion dont la presse 
parlée et écrite s'est largement fait 
l'écho. Il est évident que la Fédéra­
tion des comités d'usagers ne peut 
à elle seule résoudre tous les pro­
blèmes et c'est pourquoi elle en­
tend travailler en étroite union avec 
l'ensemble des organisations syn­
dicales et politiques. Face au scan­
dale permanent des transports pu­
blics, les comités d'usagers exigent 
que cessent les promesses déma­
gogiques et jamais tenues afin que 
la priorité soit effectivement don­
née aux transports en commun par 
1:ouverture ou la prolongation de 
lignes de· métro et de train ; par 
une augmentation du réseau d'auto• 
bus, y compris leur maintien le 
soir et les jours fériés ; par une 
amélioration des conditions de 
transports (correspondance, con­
fort, escaliers mécaniques, etc.). 
Face a~x menaces d'augmentations 
des tanfs, et en raison du rôle mê· 
me des transports en commun qui 
assurent la liaison domicile-travail, 
les comités d'usagers réclament 
une, carte unique hebdomadaire 
payee par le patronat et valable 
dans toute la région parisienne. 
Seule cette revendication peut per· 
mettre aux travailleurs de ne pas 
avoir à payer les deux heures per­
dues quotidiennement dans les 
transports en commun. Elle repré· 
sente, en fait, le premier pas vers 
la gratuité totale des transports 
pour les travailleurs. O 



L'objectif principal de la politi­
que qui va être engagée à l'occa­
sion du VIe Plan n'est pas de satis­
faire les besoins croissants de la 
population des grandes villes, mais 
de • réduire la charge croissante 
que fait peser l'exploitation des 
transports parisiens sur les finances 
publiques " · li s'agit donc de renta­
biliser les entreprises de transport 
(R.A.T.P ., S:N.C.'F., pour les lignes 
de banlieue). 

Cependant, cette politique d'équi­
libre financier des entreprises mas­
que complètement le vrai problè•me 
qui est celui de la satisfaction des 
besoins sociaux des usagers et des 
travailleurs. · 

En effet, comment ce • résultat ,. 
sera-t-il atteint ? 

La réponse du gouvernement est 
s imple : par la recherche de • la 
vérité des prix », c'est-à-dire par 
la fixation de tarifs d'équil ibre fai­
sant supporter à l'usager l'ensem­
ble des charges de la R.A.T.P. et 
de la S.N .C .F.-Banlieue. 

Mais cette politique de l'équi­
libre financier n'a que l'apparence 
de la rigueur et du bon sens. En 
réalité le slogan de • vérité des 
prix ,. est un leurre pour les travail­
leurs. Parce que cette • vérité • 
n'est envisagée que dans le cadre 

comptable étroit d'une entreprise 
(R.A.T.P. ou S.N.C.F.) alors que 
leur activité intéresse l'ensemble de 
la région parisienne et, d'abord les 
entreprises qui profitent de la main­
d'œuvre transportée. Si l'on veut 
établir un bilan significatif, c'est à 
ce niveau qu'il faut se placer. Mais 
personne ne l'a encore fait, car les 
chiffres mis en évidence seraient 
probablement fort différents de 
ceux qui justifient la politique ac­
tuelle. 

Ce que signifie en réalité la doc­
trine de la « vérité des prix » , c'est 
l'augmentation des tarifs. De ce 
point de vue, les récentes hausses 
du ticket de métro ne sont qu'un 
début, elles s'inscrivent dans un 
plan de hausse systématique qui 
doit progressivement porter le prix 
du ticket à 1,20 F en 1975. 

Ce qui est aussi en cause, c'est 
le refus du gouvernement de pren­
dre en considération les besoins 
sociaux essentiels auxquels doivent 
satisfaire les transports en com­
mun et de leur affecter, en consé­
quence, une part suffisante des res­
sources publiques. Là encore, les 
documents officiels l'avouent avec 
un rare cynisme, il s'agit unique­
ment « d'éviter la dégradation ,. 
du réseau de transport en corn-

mun et, surtout, les répercussions 
sociales qu'elle ne manquerait pas 

. de provoquer. 
Un autre aspeet de cette lutte 

contre la • dégradation • consis­
tera à généraliser le stationnement 
payant et à en élever le prix pour 
limiter l'usage de l'automobile dans 
les villes. Certes, s'il ne s'agit pas 
de nous opposer à des interdic­
tions générales de stationnement, 
seules capables de donner aux 
transports en commun des possi­
bilités de fonctionnement normal, et 
nous ne saurions assimiler la démo­
cratisation des transports urbains 
au développement de l'automobile. 
Mais la politique de stationnement 
payant, telle qu'elle est actuelle­
ment pratiquée, est inacceptable, 
car elle se borne à rechercher un 
effet de dissuasion à l'encontre de 
l'automobile individuelle et ne favo­
risera it en rien le développement 
des transports collectifs, et sur­
tout elle créerait en fait une sélec­
tion favorisant les riches aux dé­
pens des pauvres. Aucun transfert 
des recettes procurées par le sta­
tionnement payant n'est prévu au 
profit de l'amélioration du métro 
ou des . autobus. Au contraire, il 
s'agit de trouver une nouvelle sour­
ce de financement des équipements 
destinés principalement à la circu­
lation automobile (voirie urbaine). 

Renversement à rebours 

Contrairement à ce qui est an­
noncé, il n'y aura pas de • vigou­
reux renversements de tendance en 
matière de transports urbains » . 

En effet, la " promotion des trans­
ports collectifs ,. envisagée se ré­
du it à bien peu de choses. 

Un seul chiffre est produit pour 
ce qui concerne Paris : « 2.000 mil­
lions de F pour améliorer la produc­
tivité et la qualité de service du 
système existant, en plus du renou­
velle·ment des lignes nouvelles et 
des autres •dépenses de premier 
établissement. ,. Voilà qui ne per­
met pas d'avoir une idée bien net­
te I On rappellera cependant que, 
au cours du V• Plan, 4,872 mil­
lions de F ont été engagés pour les 
transports en commun à Paris. S' Ii 
s'agit d'un • renversement ,. il ne 
va peut-être pas dans le sens an­
noncé 1 

Ainsi, la politique qui sera mise 
en œuvre dans le secteur des trans­
ports au cours des années qui vien­
nent, privilégiant la voirie sur les 
transports en commun, apparait, 
malgré les déclarations qui entou­
rent sa présentation, comme la 
poursuite pure et simple de celle 
dont nous connaissons tous, au­
jourd'hui, les résultats. 

Le choix réel , dans ce domaine, 
consiste à soumettre l'équipement · 
de moyens de transport aux exigen­
ces du développement des grandes 
entreprises privées, c'est-à-dire du 
développement de leurs profits. Le 
rapport de la commission des villes 
précise : " Le système de transport 
et de circulation est, pour les entre.~ 
prises, un des services publics les 
plus ·directement nécessaires à 
leurs activités. Les conditions dans 
lesquelles s'effectuent les trajets 
du peraonnel dee entreprlae, entre 

résidences et lieux d'f!mploi, in­
fluent directement sur l'importance 
du marché de l'emploi qui leur est 
ouvert, comme elles influent sur le 
comportement et le rendement des 
producteurs. ,. 

La liberté du profit 

C'est clair : s'ii n'y avait pas 
d'entreprises à desservir en mar­
c'l)andises et en main-d'œuvre, nous 
risquerions bien de n'avoir aucun 
équipement de transport collectif. 
C'est d'ailleurs la raison pour la­
quelle de nombreuses lignes de bus 
ont été fermées ces dernières an­
nées le dimanche et les jours fé­
riés Uours où les bus ne servent 
• à rien ", dans une optique capita­
liste). Autre remarque intéressan­
te : ce qui est présenté comme 
consommation privée lorsqu'il s'agit 
de justifier les augmentations de 
tarifs (" il faut payer les services 
utilisés à leurs véritables prix ,. ), 
devient ici un • coût de produc­
tion •. C'est bien reconnaître que 
le temps de transport n'est pas un 
temps hors-travail, un. temps que 
l'individu consacrerait à son propre 
développement, mais est, en réa­
lité, un temps non payé consacré, 
sous une forme indirecte, à la vie 
de travail, c'est-à-dire à l'entre­
prise et à ses dirigeants. 

Cette politique d'adaptation du 
réseau de transports aux intérêts 
du patronat est justifiée par la ré­
pétition fréquente, dans les dis­
cours officiels et la grande presse, 
des slogans selon lesquels « il vaut 
mieux que l'Etat intervienne le 
moins possible dans la vie écono­
mique de la Nation ; celle-ci est 
l'affaire des entreprises prixées. ,. 

Dans le secteur que nous exa­
minons, cela signifie que l'Etat es­
time qu'il n'a aucun rôle à jouer 
dans la satisfaction des besoins 
sociaux de la population, que le 
• marché • suffira à y pourvoir. 
Mais que signifie, dans la période 
actuelle, le fait d'avoir recours 
au « marché • pour trancher les 
grandes options de la politique éco­
nomique? 

Ce choix reflète une volonté de 
favoriser les consommations pri­
vées au détriment des consomma­
tions sociales. Les principes si sou­
vent proclamés (et étroitement so­
lidaires) d'équilibre budgétaire, de 
• vérité des prix ,. et de • liberté ,. 
du marché signifient, avant tout, li­
berté d'action des entreprises pri­
vées pour la réalisation de leurs 
profits, soumission accrue de l'éco­
nomie française au marché Interna­
tional, prise en charge par l'Etat 
des secteurs non rentables mais 
nécessaires au développement des 
entreprises Industrielles, et... pri­
vatisation accélérée du reste. 

C'est pourquoi, les orientations 
de la poli tique des transports col­
lectif~. que nous venons d'exami­
ner pour les années à venir, ne 
sont pas séparables d'une politi­
que d'ensemble visant à asservir 
;a totalité des secteurs d'activité 
(d'abord le téléphone, les autorou­
tes ; aujourd'hui les transports ; de­
main les espaces verts, les équipe­
ments sportifs ?) à la recherche du 
profit. 0 
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. -luttes ouvrieres 

Négociat ions ou offensive 
Rémy Grillault 

Au moment où les portes des ate­
liers et des bureaux se sont rouver­
tes, chacun a fait ses comptes. Chez 
les travailleurs le dépit est général 
mais la situation est très variable d'une 
famille à l'autre et les syndicats en 
sont très conscients : hausses des prix 
et des impôts n'atteignent pas chacun 
:ivec la même acuité. 

es comptes de la rentrée 

Chez les patrons, c'est la satisfac­
,on qui domine; après tout, les _re­
·ords de profit tombent encore plus 
·apidement que ceux de la natation. 
/lais tous les groupes ne sont pas 
•ussi bien placés. 

Au gouvernement, derrière •un bel 
optimisme de façade l'inquiétude de­
, :eure assez vive. Giscard pavoise 
,ais il doit bien se rendre compte 

,;ue rien ne s'est passé comme il l'avait 
~révu et annoncé, alors l'avenir reste ... 
,bscur. 

Un fait est pour tous incontestable : 
depuis le début de l'année, la montée 
des prix a été beaucoup plus rapide 
que prévu et cela remet en cause tou­
te la farneuse politique contractuelle. 
Le gouvernement affirme que le ralen­
tissement est en cours et que d'ici la 
fin de l'année il aura les choses en 
mains. Les syndicats ne sont. pas dis­
posés à se contenter de belles pro­
messes ; le patronat - en attendant -
empoche. 

Pourquoi la hausse des prix ? 

A l'automne 69 et encore au début 
:le l'année le ministère de l'Economie 
avait • admis ~ une hausse des prix de 
4,9 % po'ur l'année entière. Cette aug­
mentation est déjà acquise et l'institut 
de la statistique prévoit encore des 
hausses au rythme de 4 % l'an. Il y a 
eu la dévaluation qui renchérit le prix 
des produits Importés, notamment des 
produits alimentaires, il y a les ser­
vices dont le coût augmente toujours. 
Il n'en reste pas moins que le prix 
moyen des articles manufacturés croit 
de 4 à 5 % cette année. 

Plutôt que de reconnaitre ses respon­
sabilités le pouvoir se plait à accuser 
l'inflation internationale. C'est déjà ad­
mettre son impuissance. Et il est exact 
que la flambée des prix est un phéno­
mène absolument général dans le mon­
de capitaliste. Même en Allemagne, 
pays où la stabilité est de tradition, la 
hausse atteint 6 % ; les experts y 
voient la conséquence d'une trop forte 
activité : la demande dépasse l'offre ; 
ma:s en Grande-Bretagne où l'expan­
sion de la demande est quasiment nul­
le, les prix augmentent aussi vite, alors 
les experts Incriminent la trop forte 
montée des salaires et leur • lndlscl­
pline •. Las I aux U.S.A. où il y a ac-
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tuellement crise et régression, les prix 
ont contin'ué de monter allègrement. 
Alors les experts avouent leur étonne­
ment : rien ne marche selon les lois 
découvertes par l'économie politique 
classique, celle de la bourgeoisie. La 
vérité, il faut la chercher - beaucoup 
plus que dans des lois mécaniques -, 
cans le jeu de ceux qui détiennent 
la . réalité du pouvoir, dans les déci­
sions des groupes patronaux. 

En résumé, depuis trois ans, tous les 
groupes industriels se livrent à une 
compétition acharnée pour maintenir 
leur supérior;té les uns par raport aux 
autres ; ceci les conduit à investir 
beaucoup d'argent pour rationaliser 
leurs o..itils de production, ou pour en 
accroitre la capacité. Pour tirer profit 
de tout cela il faut vendre beaucoup 
si on peut, vendre plus cher si on ne 
le peut pas, ou plus simplement si c'esi: 
sans danger. Cela permet d'abord de 
compenser les hausses de salaire que 
le patronat doit concéder dans une pé­
riode où le sous-emploi n'est pas trop 
élevé (au moins pour les travzille•urs 
qualifiés) et ensuite de n'avoir pas 
t rop à s'endetter, ce qui, aujourd'hui, 
avec les restrictions de crédit, revient 
trop cher. 

A la recherche d'une stratégie 

La hausse des prix avantage surtout 
les groupes monopolistes ; ceux-là mê­
me qui profitent aussi de la dévalua­
tion et de l'inflation chez nos princi­
paux concurrents (Allemagne, Béné­
lux, Italie) pour y vendre à tour de 
bras. Rien d'étonnant alors de consta­
ter que les projets d'investissements 
sonl d'autant plus importants que les 
firmes sont de plus grand.e taille. En 
moyenne les profits vont avoir aug­
menté de 60 % en trois ans (1968-1970). 
Cela . ne s'était jamais vu mais les 
P.M.E. sont très en arrière et dans de 
nombreuses firmes monopolistes les 
bénéfices ont dû doubler. Première 
conséquence : la part des grosses en­
treprises ne cesse de croitre, deuxiè­
me conséquence, ces mêmes firmes 
sont en mesure d'ajuster - avec re­
tard bien sûr - les salaires sur la 
hausse des prix et en partie sur les 
énormes gains de productivité alors 
que les petites boites - surto·ut celles 
qui travaillent pour la consommation 
familiale - n'y parviennent que rare­
ment. 

La situation pour les salariés des 
deux catégories n'est donc pas la mê­
me. A cette ·première division, s'en 
ajoute une deuxième qui concerne les 
salariés d'u secteur public. Dans la 
fonction publique le retard par rapport 
aux prix devient considérable et le 
gouvernement n'envisage un rajuste­
ment partiel qu'au 1" janvier 1971. 
Dans le secteur nationalisé, les • con­
trats • les plus avantageux ne laissent 
qu'un gain réel de 2 % - mals au 

1" janvier 1971 aussi (P.T.T., 
S.N.C.F.) ou de 2,7 % (E.D.F.) encore 
beaucoup moins que l'augmentation 
du produit national. 

La première orientation syndicale an­
noncée dès les vacances concerne 
évidemment la défense d'U pouvoir 
d'achat. Très vite la C.G.T. y ajoute 
une campagne contre le projet de ré­
forme fiscale. 

Salaires fiscalité, Sécurité sociale, 
ce sont le~ trois aspects d'une même 
réalité : la part des travallieurs dans 
la production et les charges de la Na­
tion. A des degrés divers ils concer­
nent tous les salariés et la C.G.T. vou­
drait en faire le tryptique d'un nouveau 
Grenelle qui aborderait aussi le pro­
blème complémentaire de la durée d•u 
travail. 

La C.G.T. sur ce terrain se sent so­
lide ; elle sait qu'elle sera toujours le 
principal interlocuteur des pouvoirs 
publics. Or elle poursuit un triple ob­
jectif : affirmer sa suprématie dans le 
syndicalisme français, minimiser les 
revendications « qualitatives • plus di­
versifiées et par conséq•uent plus favo­
rables aux actions incontrôlables où 
les militants « gauchistes • ont plus 
de capacités d'entrainement et d'in­
fluence, occuper le terrain social dans 
toutes ses dimensions pour éviter au 
P.C.F. d'avoir à se mettre en avant 
alors qu'il est dans une phase - rela­
tivement difficile. 

Deux conceptions 
de la lutte ouvrière 

Les autres centrales ouvrières ne 
sous-estiment pas les problèmes de 
pouvoir d'achat mais elles ne les po­
sent pas dans les mêmes termes, elles 
redoutent la politiq'ue des grands ren­
dez-vo'us, et elles ont la préoccupa­
tion de laisser plus d'initiative à la 
base. 

« F.O. ,. a joué un rôle important 
dans l'accord sur la formation ; elle 
estime que malgré les dangers - sou­
lignés par la C.F.D.T. -, il peut y 
avoir là, pour la classe ouvrière, un 
instrument extrêmement puissant, à 
terme, si les salariés en conservent le 
contrôle ; •un peu ce qu'a été l'école 
obligatoire pour affermir la Républi­
que; ou les congés payés de 1936, 
pour sortir la classe ouvrière du cycle 
écrasant du travail. 

A la C.F.D.T. on est préoccupé de 
donner au dernier congrès des prolon­
gements précis et cohérents. Ce que 
- pour certains - ne préfigurait 
pas la signature de l'accord E.G.F. On 
aime aussi donner quelques leçons à 
la C.G.T. Si celle-cl dénonce à lon­
gueur de colonnes les orientations du 
Vto Plan, la C.F.D.T., elle, cesse de par­
ticiper à sa préparation. De même la 
centrale du square Montholon refuse 
de signer l'accord de mensualisation 

dans le bâtiment, qu'elle juge de na­
ture à diviser les travailleurs et à ser­
vir les intérêts... du patronat. La 
C.F.D.T. en choisissant l'objectif du 
statut ·unique semble bien avoir enga­
gé une lutte d'une port_ée be~ucoup 
plus vaste que celle_ - necessaire cer­
tes mais toujours a recommencer -
d'u rattrapage des salaires. En préfé­
rant obtenir un rapprochement par rap­
port au statut des E.T.A.~. ~employés, 
techniciens, agents de maitrise), fut-ce 
par étapes, mais semblables pour tous 
les salariés, plutôt que pour quelques­
uns elle marque un plus grand souci 
de 
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l'unité des travailleurs. De même 
lorscru'elle veut réduire l'éventail des 
salaires, elle peut dans un premier 
temps rencontrer l'hostilité de certai­
nes couches (que flattent la C.G.C. et 
la C.G.T.) mais elle favorise à 
terme la convergence des luttes. En­
fin dans le secteur nationalisé, · à côté 
du .eroblème du niveau de vie, elle 
pose fortement le problème des condi­
tions de travail (horaires des postiers, 
allocations de d.éplacement des che­
minots, travail de nuit pour les uns et 
les autres, astreintes et service continu 
à l'E.G.F., effectifs des Finances, réduc­
tion du temps de travail). 

Il ne s'agit pas pour nous d'opposer 
•une centrale à une autre. Nous sou­
haitons plus que personne l'unité d'ac­
tion des travailleurs sur des objectifs 
anticapitalistes et antiétatiques com­
muns et nous constatons que dans les 
entreprises l'unité se fait souvent -
sans difficulté - autour des mêmes 
problèmes et l'accord des centrales -
qui exige des compromis - renforce 
to"ujours l'efficacité de cette unité ; 
mais nous constatons aussi que deux 
conceptions de la lutte ouvrière conti­
nuent de se manifester : l'une donne 
plus d'importance à une stratégie gé­
nérale qui appelle la discipline de tous 
et qui est définie par ceux qui ont été 
portés aux postes de responsabilité 
d'où l'on a une vision plus générale 
des rapports de forces avec le patro­
nat et l'Etat ; l'autre entend laisser 
plus d'initiative à la base parce qu'elle 
est plus au co11tact de la réalité de 
la condition ouvrière et qu'à travers 
ses milliers d'actions adaptées au 
terrain elle met souvent en plus mau­
vaise posture le pouvoir patronal et 
surtout rend plus difficile l'appui du 
pouvoir d'Etat qui pèse sur les gran­
des négociations. 

Alors nO'Us assisterons, peut-être 
cette année, à un certain divorce en­
tre les grandes batailles nécessaires 
aux péripéties multiples qui opposent 
les grandes organisations et le pouvoir 
sous ses deux formes et les luttes 
moins globales mais où s'affirme en­
core plus la volonté d'un changement 
réel et qui mériteront de devenir auHI 
un Jour des batailles globalH. 



Perrier 

Vengeance 
En bon patron de combat, la 

direction du trust Perrier n'a 
pas digéré d'avoir dû capituler 
avant les vacances. Le 4 juin 
dernier, en effet, cinq grandes 
usines du trust - Vergèze, 
Contrexéville, Montigny, Vichy 
et Saint-Yorre - sont en _grève 
illimitée. Le 15 juin, la direction 
doit céder et consentir des 
avantages appréciables. 

Mais elle prépare sa ven­
geance. Les travailleurs de 
l'usine de Vergèze (Gard) - où 
l'eau Perrier se met en bou­
teille - ont été particulière­
ment combatifs : 900 grévis­
tes (sur un personnel de 1.200 
personnes) ont occupé l'usine 
pendant quatre jours, et réussi, 
à Nimes, une manifestation 
exemplaire grâce à la bonne 
entente de la C .F.D.T. et d"une 
C.G.T. exceptionnellement dy­
n3mique. Aussi est-ce à Vergè­
ze que la direction va mener 
sa principale offensive. N'osant 
pas s'attaquer de front aux res­
ponsables syndicaux, elle porte 
plainte contre les salariés pour 
• fautes commises pendant la 
grève du 4 au 15 juin • . Quelles 
fautes ? Ce n'est pas précisé. 

Par hasard 

Mais, comme par hasard, sur 
les 12 inculpés, 10 sont les 
pr:ncipaux responsables syndi­
caux : 5 délégués du personnel 
C .G.T., 3 délégués syndicaux 
(dont les deux secrétaires des 
deux syndicats), et les deux re­
présentants syndicaux (C.G.T., 
C.F.D.T.) au Comité central 
d'entreprise de Paris. 

Ce n'est pas la première fois 
que la direction. au mépris de 
la loi, s'attaque aux délégués 

Citroën 

syndicaux : à Contrexéville, dé­
jà, elle refuse de réintégrer 
deux délégués dont le licencie­
ment a été rejeté par l'adminis­
tration du travail. Sans doute, 
sera-t-elle condamnée, mais 
elle préfère payer des domma­
ges et intérêts pour être déba­
rassée de syndicalistes actifs. 

Un appel à l'espoir 

A Vergèze. c·est toute l'ac­
tion syndicale qu'elle cherche 
à décapiter. Dès le mois de 
juillet, les travailleurs ont réa­
gi. Par la négociation et la di­
plomatie, en faisant appel aux 
maires et députés locaux et aux 
partis politiques. Et par la lut­
te : grève de 24 heures . le 
23 jui llet, d 'une heure le 27 juil­
let, de 4 heures le 31 juillet, 
le 11 août et le 20 août. Par 
des distributions de tracts et 
une grande manifestation aux 
Saintes-Maries-de-la-Mer, 1 es 
travailleurs de Vergèze ont fait 
appel au soutien de la popula­
tion locale : • Nous avons 
conscience que la bataille que 
nous menons dépasse le cadre 
Perrier. Imaginons l'arme re: 
doutable que possèderait le 
patronat contre les délégués, 
si le Trust Perrier gagnait ce 
procès. Il faut donc qu'il le per­
de. Ecoutez et entendez notre 
appel. Ce n'est pas un appel 
de détresse, mais un appel à 
l'espoir, à l'espoir de voir toute 
une population sensibilisée et 
mobilisée pour faire échec à 
la répression patronale. • 

Mais à ce jour la répression 
l'emporte encore. Malgré la 
lutte des travailleurs de Vergè­
ze, la direction a maintenu les 
poursuites contre les douze 
travailleurs. 

Voie de fait 
Alors qu'elle distribuait des 

trac~s syndicaux à l'entrée du 
self, la déléguée synd:cale 
C.F.Q.T. et déléguée du person­
nel. âgée de 60 ans, a été vio­
lemment molestée par les diri­
geants de la C.F.T. aidés par le 
chef des gardiens. 

En violation de la loi du 
27 décembre 1968 qui autorise 
la libre distribution des tracts 
dans l'enceinte de l'entreprise, 
les tracts lui ont été arrachés 
des mains et détruits. 

Ces nouveaux faits, s'ajou­
tant aux violences exercées par 
cette même organisation contre 
les militants de chez Simca et 
aux fraudes auxquelles elle se 
livre dans les élections, avec la 
complicité des directions d'en­
treprises, illustrent les moyens 

qu'elle est obligée d'employer 
pour s'implanter et tenter de 
faire reconnaitre sa représenta­
tivité par le gouvernement. 

Pour leur part, les travailleurs 
n'accepteront pas la représen­
tativité d'une organisation qui 
utilise des procédés qui relè­
vent du fascisme. 

Pour ces nouveaux événe­
ments, la C.F.D.T. a déposé 
une plainte au Procureur de la 
République et entrepris des dé­
marches auprès du ministère 
du Travail afin que ses servi­
ces prennent les dispositions 
nécessaires pou r garantir 
l'exercice des libertés syndica­
les chez Citroën. 

(•) Communiqué de la section 
C.F.D.T. d'Asnières. 

Luttes 
agricoles 

Les 
• • ra1s1ns 

dela 
colère 

Alors que les melons se ven­
daient, en gros, au marché de 
Cavaillon 20 centimes le kilo, 
les détaillants de la région les 
offraient aux clients 1,50 F le 
kilo. Indignés, les producteurs 
vinrent dans la nuit du 30 au 
31 juillet en déverser quelques 
centaines de kilos en plein cen­
tre d'Avignon, place de la Pré­
fecture et place de !'Horloge. 
Une bataille de melons qui fut 
d 'abord un jeu pour les • hip­
pies • du Festival, dégénéra en 
bagarre par la suite d'une pro­
vocation d'éléments fascistes, 
du sportif musclé Colombe*. 
Quelques jours plus tard, les 
producteurs devaient renouve­
ler leur protestation, mais cette 
fois, en versant leurs melons 
devant les portes des députés 
de la région. 

Ces faits ont défrayé la chro­
nique des vacances et ont été 
diversement jugés. En réalité, 
ils traduisent l'exaspération des 
agriculteurs qui ne compren­
nent pas que dans le prix des 
fruits et légumes la rétribution 
de leur travail représente une 
si infime partie et qui ne peu­
vent admettre que pour main­
tenir les prix une grande par­
tie de leur récolte soit détruite : 
cela leur parait, avec quelque 
raison du reste, comme une in­
sulte à leur travail. Tous les 
ans ce sont, en effet, des mil­
liers de tonnes de fruits qui 
sont jetés dans les fleuves ou 
arrosés de mazout. Le gouver­
nement, qui n'a pas su, jusqu'à 
ce jour, diriger et organiser la 
production agricole et la distri­
bution, a confié la gestion des 
marchés des fruits et légumes 
à des groupements de produc­
teurs en leur donnant comme 
moyen d'action le droit de dé­
truire les récoltes. Moyennant 
un paiement initial de 1.500 F, 
les agriculteurs doivent détrui­
re melons, pêches, pommes, to­
mates, etc., lorsque les prix 
tombent au-dessous de 0,30 F 
le kilo et les Pouvoirs publics 
leur payent ces fruits à ce mê­
me prix. 

Des conditions assez curieu­
ses sont exigées : les fruits 
ainsi jetés doivent être venda­
bles, c'est-à-dire, sains, cali­
brés, rangés en cagettes. Les 
agriculteurs n'ont pas le droit 
de vendre ces fruits dans les 
grands ensembles, où les famil­
les ouvrières pourraient ainsi 
en profiter pleinement, à moins 
de 30 centimes le kilo ; il leur 
faut même une autorisation 
écrite du maire pour pouvoir 
les donner, par exemple, gratui­
tement à un hospice de vieil­
lards 1 

.J.. 

i 
a 

" 
Ecœurés de toutes ces tra­

casseries administratives, les 
jeunes agriculteurs critiquent 
l'action des dirigeants de leur 
groupement, les accusant de 
faire le jeu des • truands • qui 
nous gouvernent. 

lis supportent difficilement 
l'attitude du Parti communiste 
qui leur prêche l'ordre, le cal­
me (en travaillant pour les ou­
vriers, dit le P.C., nous travail­
lons pour vous - c'est le mê­
me combat - votre agitation 
ne peut que vous desservir -
laisez-nous faire, etc. - voir 
• La Marseillaise • et les tracts 
diffusés à ce sujet...). 

Au projet de primes d'arra­
chage d'arbres fruitiers propo­
sé par le gouvernement, les 
agriculteurs répondent : • Ce 
n'est pas la solution, c'est un 
faux problème ; il n'y a pas de 
surproduction ; la vérité est 
que les prix sont trop élevés 
pour que tout le monde puisse 
manger à sa faim "· 

Ils incriminent aussi le Mar­
ché Commun et la mauvaise· 
organisation des marchés mon­
diaux. 

Arrivés à ce point de ré­
flexion, il semble que les jeu­
nes agriculteurs soient prêts à 
apprécier les propos et conclu­
sions de notre camarade Ber­
nard Lambert : 

• On incrimine les marchés 
mondiaux comme s'il s'agissait 
d'une structure indépendante 
du système économique. En 
fait, ces marchés sont évidem­
ment entre les mains de socié­
tés capitalistes, qui s'en don­
nent à cœur joie, dans le plus 
pur esprit mercantile. En de­
hors d'une révolution nationale 
comme au Vietnam, il n'y a en 
effet aucun frein politique ou 
social qui pourrait ralentir leur 
soif de profit... La répartition 
des richesses, du travail et des 
biens produits sera plus ration­
nelle dans un système socia­
liste, parce qu'elle aura pour 
base les besoins des hommes 
et non pas les impératifs de 
profits. li est probable que 
dans ce cadre, la répartition 
des biens alimentaires comme 
la mise en valeur des potentia­
lités de production seront très 
différentes. Mals nous ne se­
rons pas seuls à en décider : 
la planification socialiste des 
productions suppose une ex­
pression et une participation 
réelle des peuples concernés. 
Elle ne pourra être juste, effi­
cace, que si elle est mondiale. 
Toutes les luttes, sl modesteè 
soient-elles, contre le capitalis­
me nous rapprochent de cet 
objectif .• 

• Adjoint au maire a Avignon. 
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luttes internationales 

Résistance et révolution 
Henry Rosengart 

Les plans contre-révolutionnaires 
ne sont pas toujours applicables : 
celui de M. Rogers moins que tout 
autre. Son but fondamental était 
d'éliminer la révolution palestinien­
ne de la scène politique en impo­
sant une soi.-disant « solution paci­
fique •, c'est-à-dire en . fait une 
• pax fmperialista ,. préservant les 
intérêts essentiels des Grandes 
Puissances au Moyen-Orient et, par 
conséquent, la survie d'Israël et 
des Etats contre-révolutionnaires 
arabes. 

Il suffit de mettre les pieds en 
Jordanie pour se rendre compte 
que les masses populaires palesti­
niennes et jordaniennes, dans leur 
immense majorité, sont profondé­
ment conscientes de ce que.renfer­
me ce « plan ,. conçu par les U.S.A. 
(cet apôtre bien connu de ·la Paix), 
approuvé par !'U.R.S.S. (ce chef de 
file bien connu de la révolution 
mondiale) et popularisé par tous 

les quotidiens occidentaux (ces 
amis bien connus des peuples op­
primés). Une telle pafx n'est qu'une 
paix dans la misère et l'oppres­
sion. Comme les peuples indochi­
nois, les peuples palestinien et 
jordanien, savent que, selon le mot 
d'Ho Chi Minh, • rien n'est plus 
précieux que l'indépendance et la 
liberté ,. et que seule est juste et 
durable une paix qui consacre l'in­
dépendance et la liberté ; du vieil­
lard à l'enfant, il n'est pas un habi­
tant des immenses bidonvilles jor­
daniens qui ne soit convaincu de 
cette vérité élémentaire. 

Depuis la défaite des armées 
arabes en juin 67, la résistance po­
oulaire palestinienne est devenue 
ia donnée politique fondamentale 
que toutes les « missions Jarring ,. 
s'efforcent en vain de faire oublier. 
Depuis trois ans, cette résistance 
n'a fait que .croitre ; elle s'est pro­
gressivemeni emparée d'un peuple 

Revue théorique du Parti Socialiste Unifié. 
Le N° 2, mai-juin 1970, vient de paraître. 
En vente à .. Editions Syros , •, 
54, boulevard Garibaldi, Paris. 
C.C.P. 19.706.28. 
• L'exemplaire : 5,00 F. 
• Abonnement : 6 numéros 24,00 F. 
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entier; elle s'est implantée dans 
chaque quartier, dans chaque vil­
lage ; elle a créé, parallèlement 
aùx fedayin dont le nombre gros­
sit chaque jour, une vaste milice 
populaire implantée non seulement 
à Amman, mais sur tout le terri­
toire jordanien ; elle a entrepris 
l'éducation politique à grande 
échelle d'uri peuple hier encore im­
puissant et silencieux, aujourd'hui 
engagé massivement dans un pro­
cessus politique qu'il est plus que 
temps d'appeler une révolution. 

L'échec du nassérisme 

La résistance palestinienne est 
une révolution, et cela pour deux 
raisons. D'une part, elle crée un 
climat d'opposition et d'efferves­
cence parmi les masses arabes 
des pays environnants en forçant 
peu à peu les gouvernements . de 
ce.s pays à se démasquer. Le temps 
est passé où il suffisait à Nasser 
d'un discours démagogique pour 
ressembler à un lutteur anti-impé­
rialiste ; aujourd'hui il montre de 
plus en plus clairement que sa seu­
le politique a toujours été de pré­
server les intérêts des classes so­
ciales au pouvoir en Egypte. Pour 
cela, il est prêt à tout, y compris 
à la reconnaissance du fait accom­
pli lmpérialo-sioniste avec toutes 
ses conséquences : expulsion con­
sacrée du peuple palestinien arabe 
et oppression consacrée des peu­
ples arabes environnants. 

Ce qu'il y a de nouveau, c'est 
la prise de conscience de la réa­
lité du nassérisme par une partie 
des masses arabes : en quelques 
semaines, la popularité de Nasser 
s'est effondrée même chez les Pa­
lestiniens peu politisés. « Nasser 
a été mon Dieu ; mais aujourd'­
hui ... ,. ·: cette réflexion, on peut 
l'entendre partout en Jordanie. 
Certes, des réticences subsistent ; 
certains s'accrochent encore à la 
chimère d'un Nasser habile, accep­
tant le plan Rogers pour des rai­
sons tactiques ; mais un des buts 
que ce plan ne se proposait pas 
d'atteindre est déjà réalisé : le nas­
sérisme, historiquement dépassé 
depuis trois ans, commence à être 
politiquement combattu. 

Une telle évolution était prévue : 
le combat des Palestiniens - et 
c'est là le second aspect fondamen-

Il n'est pas certain, com­
me l'affirme Henry Rosen­
gart, que la seule justifica­
tion du Plan Rogers soit 
l'anéantissement du peuple 
palestinien. Certes, cette 
préoccupation n'est pas 
absente des volontés du 
gouvernement américain 
qui sait bien que toute 
.. sotution pacifique- .. au 
Mqyen-Orlent passe par la 
minimisation du fait natio­
nal palestinien. Mais c'est 
au niveau de la · concerta­
tion entre grandes puis­
sances que réside la véri­
table explication de l'atti­
tude américaine. Peur de 
laisser, sans coup férir, 
l'Union Soviétique s'lnstal­
ler dans cette région du 
monde, approfondissement 
d'un nouveau Yalta dont la 
Chine ne serait pas absen­
te, telles sont quelques 
voies que Nixon entend 
explorer dans les mois qui 
viennent. Nous aurons l'oc­
caslon d'y revenir. 

tal de la résistance palestinienne -
ne met .pas seulement en cause 
la stratégie politique que Nasser 
et les autres dirigeants pro-nassé-

. riens suivent depuis toujours, mals 
surtout les structures sociales et 

. économiques qui expliquent cette 
stratégie. Il faut avoir vu de près la 
résistance palestinienne pour se 
rendre compte qu'elle s'est enga­
gée non pas dans une lutte natio­
naliste à caractère petit-bourgeois 
(c'est-à-dire reportant tout boule­
versement socio-économique aux 
lendemains de la libération), mais 
dans une authentique lutte popu­
laire de libération nationale qui met 
dès maintenant en cause (notam­
ment par l'action du Fath et, dans 
une mesure moindre vu son effec­
tif plus faible, du F.D.P.L.P.) les 
structures sociales et l'idéologie 
dominantes, qui donne dès mainte­
nant un sens concret à l'expres­
sion « Palestine démocratique et 
laïque •. Nous nous trouvons bien 
en présence ici d'une révolution. 

Cette révolution n'en est certes 
qu'à ses débuts, mais elle a d'ores 
et déjà passé les limites du tolé­
rable, pour les Américains comme 
pour les Russes, pour les Israéliens 
comme pour les Egyptiens. La ten­
tative d'écrasement militaire ayant 
avorté en juin dernier, le but du 
plan Rogers était d'étouffer la ré­
volution en liguant contre elle 
tous les régimes arabes. L'intérêt 
des Palestiniens était, au contraire, 
de diviser ceux que l'impérialisme 
t~ntait d'unir _contre elle. Cette po­
litique a porte ses fruits : une des 
conséquences du plan Rogers a 
donc été de pulvériser l'unité de fa­
çade entre les Etats arabes · les 
relations entre l'Irak et l'Egypte se 
sont brutalement détériorées pré­
figurant la rupture entre les' deux 
ailes du nationalisme arabe ·= le 
nassérisme (Egypte, Lybie, Soudan) 
et le baassisme (Syrie, Irak). En se 
rangeant du côté de la révolution 



palestinienne, les régimes baassis­
tes empêchent donc (provisoire­
ment) toute intervention mil itaire 
extérieure ; les Palestiniens ont 
donc intérêt à ménager ces régimes 
le plus longtemps possible, et à 
déjouer les provocations qui, de­
puis. plus d'une semaine, se multi­
plient en Jordanie. La question de 
la chute d'Hussein est certes posée 
aujourd'hui par tout le monde. y 
compris par le Fath. Mais il est évi­
dent que ni les U.S.A., ni !'U.R.S.S., 
ni Israël, ni l'Egypte ne peuvent 
accepter l'instauratio11 d'un pouvoir 
révolutionnaire en Jordanie. Le ren­
versement d'Hussein est donc un 
problème très complexe qu'on ne 
saurait réduire aux seules fron­
tières de la Jordanie. C'est cet en­
semble de contradictions diverses 
qu'il faut avoir présent à l'esprit si 
l'on veut comprendre le paradoxe, 
sans doute unique au monde, de 
deux pouvoirs antagonistes coexis­
tant plus ou moins « pacifique­
ment ,, au sein d'un même pays. 

Rien n'est réglé 

Le plan Rogers a eu ainsi pour 
effet de dramatiser à l'extrême une 
s ituation qu'il prétendait pacifier. 
Les contradictions entre Israël et 
l'Egypte, entre les U.S.A. et 
!'U.R.S.S., ainsi que les contradic­
ticns internes à Israël v iennent en­
core s'ajouter à toutes les précé-

Ouandié 
fil 

mena e 
de mort 

La radio et la presse internationa~ 
les après avoir annoncé l'arresta­
tion d'Ernest Ouandié viennent de 
diffuser l' information selon laquel­
le il serait déféré le 19 septembre 
prochain devant un tribunal militai­
re. Il encourt la peine de mort. 

E. Ouandié est le responsable de 
l'union des populations du Came­
roun. Un des grands pionniers de 
la iutte pour l'indépendance ; il diri­
geait depuis les maquis la rés istan­
ce contre le gouvernement néo-co­
lonialiste et fasciste de Yaoundé. 

Après l'assassinat de plusieurs 
des chefs de l'U.P.C. (le plus sou­
vent avant tout jugement) l'exécu­
tion d'E. Ouandié serait un nouveau 
coup grave porté à la lutte révolu­
t ionnaire au Cameroun. Les socia­
listes et les progressistes du mon­
de entier doivent protester contre le 
refus criminel du gouvernement de 
Yaoundé de reconnaitre à l'opposi­
tion les droits d'express ion élémen­
taires qu'elle réclame depuis tou­
jours. 

dentes pour bloquer les négocia­
tions de New York au moment 
même où elles s'amorçaient. En cé­
dant à contre-cœur aux pressions 
de Nixon, les dirigeants israéliens 
n'ont pas mis fin pour autant à 
leur volonté d'annexer des terri­
toires où ils ont investi tant de mil­
lions et déplacé tant de populations. 
Ils_ le peuvent d'autant moins que 
les fedayin ne leur laissent pas un 
moment de répit : chaque nuit, le 
Jourdain est traversé sur toute sa 
longueur par des commandos qui 
détruisent du matériel, mettent des 
dizaines d'israéliens hors de cçrn­
bat, s'infiltrent à l'intérieur des ~r­
ritoires occupés où ils cré!:?nt un 
climat permanent d'insécurité. Le 
silènce total de la presse sur ces 
activités militaires ne saurait em­
pêcher la réalité d'être ce qu'elle 
es.t. De même, la volonté délibérée 
de noyer la « question palestinien­
ne » dans la toile d 'araignée des 
antagonistes de tous ordres n'em­
pêche pas non plus cette « qu~s­
tion ,, d'être la seule déterminante. 
L'opinion occidentale finira par en 
prendre conscience. Quant à l'opf­
nion arabe, la fermeture de ra­
dio El Assijah par les autorités 
égyptiennes n'empêchera pas El 
Fath de s'adresser aux masses 
arabes par-dessus les têtes de leurs 
dirigeants - ne fût-ce qu'au moyen 
des trois émetteurs à. grande puis­
sance que la Chine lui livrera pro­
chainement... 

Société suisse distribuant 
clu matériel scientifique de 
hauÎ"e précision (microsco­
pes) rcherchent un 

ING~NIEUR TECHNICO-COMMERCIAL . 
(25 - 45 ans) 

Ce cadre sera chargé de vis iter la 
clie ntè le spécialisée des laboratoires pu­
blics ou privés et de leur présenter les 
matériels adaptés à leurs besoins. 

Ce poste convie ndrait à un homme pos­
sédant une formation scie nt ifique (cer­
tificats de physique, d'optique, B T S, 
C NAM), ayant l'expérience technique 
des ventes de matériels techniques de 
prl fé re nce aux laboratoires. La connais­
sance de l'allemand est souhaitable. 

Le secteur couvre Paris et les académies 
de Nantes, Poitier,s et Orléans. Une for­
mat ion technique est assurée. Le salaire 
se compose d'un fixe et d'un pourcen­
tage sur le chiffre d 'affaires réalisé. 
Envoyer un C.V., une photo et la rému­
nération actuelle sous la réf6rcnce 
RA S9S TS à 

[ !: ~ -iïrnARD KRIEF Selectior{ 1 

1, rue Danton Paris 6" 

qui fournira des informations détaillées 
lors du pre mie r entretien et qui garantit 
le secret absolu des candidatures. 

•Un département de BERNARD KRIEF 
CONSULTANTS for Europe. 

Luttes étudiantes 

l ycéens 
et normalisation 
Gabriel Lacascade (*) 

L'année s'annonce mal pour les 
lycéens. Outre les traditionnels pro­
plèmes de locaux, d'effectifs et 
d'absence de postes pour les en­
seignants, 1970-71 risque fort 
d 'être marquée par une reprise en 
n1ains disciplinaire et autoritaire. 
Un peu partout, on assiste discrète­
ment ou non, au rétablissement de 
colles, brimades de toutes sortes, 
interdiction de toutes libertés d'ex­
p1ession et à l'expulsion d'élèves 
Jugés « subversifs ». Du niveau des 
enseignants, la rép·ression déjà 
fortement entamée l'an dernier 
(Senik, Kahn, Courtade, etc.), va 
encore s'accentuer grâce à une 
commission spéciale qui a tout pou­
voir pour déplacer immédiatement 
et sans autre forme de procès tout 
enseignant indésirable. 

l'offensive 
gouvernementale 

Le Pouvoir ne se donne même 
plus la peine de proposer un si­
mulacre de démocratie. Les quel­
ques bribes de pouvoir accordées 
aux « conseils ,, ont été réduites à 
néant, notamment par la circulaire 
Guichard redonnant tout pouvoir 
aux proviseurs. Le peu qui avait été 
arraché par les lycéen& en Mai en 
matière de liberté d'expression po­
litique, de transformation du conte­
nu et des méthodes d'enseigne­
ment est progressivement mais 
systématiquement annulé. 

Devant une telle s ituation, une 
absence de réaction des lycéens 
serait le meilleur atout du pouvoir. 
Ceux-ci ont clairement montré l'an­
née dernière qu'ils n'entendaient 
pas rester passifs devant le réem­
brigadement intellectuel et physi­
que que l'on voulait leur imposer. 
A Paris comme en province, des 
luttes très dures ont été menées : 
luttes anti-autoritaires, grèves sur 
l'examen de Français, problèmes 
de la seqonde langue, libertés d'ex­
pression politique, etc. Si ces luttes 
n'ont pas débouché, c 'est pour plu­
sieurs raisons sur lesquelles il 
convient de revenir brièvement. 

Pourquoi nos échecs 7 
La première concerne l'absence 

de perspectives politiques du mou­
vement lycéen. Ses actions ont 
oscillé entre le corporatisme dû à 
l' incapacité de s'insérer dans le 
mouvement des luttes sociales, et 
le verbalisme qui, pour être révo­
lutionnaire, n'en reste pas moins 
inefficace. 

La seconde raison de cette im­
puissance c'est l'absence quasi to­
tale de coordination, d'information 
et de formation des lycéens. Si à 
Paris les événements sont vite 
connus, il n'en va pas de même 
pour ce qui se passe en province. 
Ainsi , une gr;ève très dure portant 
sur les débouchés des Terminale 

Technique, qui avait fait tâche 
d'huile dans la région de Tou­
louse, n'a pu être ni connue, nr sou­
tenue à un échelon national. 

Enfin il apparait de plus en p1us 
nécessaire que le débat politique 
sur la nature du « milieu » lycéen, 
les objectifs d'un mouvement de 
masse dans ce secteur, ses 11ens 
avec les luttes sociales, son orga­
nisation, dépasse le cadre restreint 
des groupes politiques pour en­
glober les militants inorganisés. 

Nos objectifs 
C'est pour toutes ces rah:,ons que 

les lycéens du P.S.U. ont participé 
à la création d'un " Centre des lut­
tes lycéennes » (1 ). Ce centre n'en­
tend pas être une direction politi­
que. Mais il est possible dès main­
tenant d'assurer le minimum de 
« services » nécessaires à l'action 
des lycéens en lutte. C'est pour­
quoi, dans un premier temps, ce 
« Centre » se proposera quatre 
objectifs : 

• Assurer un service de liaison, 
d'information et de documenta­
tion, grâce à une permanence où 
seront disponibles les documents 
Uournaux, tracts ... ) édités par les 
lycéens. Un fichier sera également 
constitué. 

• Proposer, durant le premier 
trimestre, aux militants n'ayant pas 
entamé de luttes, un certa in nom­
bre d'actions pour susciter la créa­
tion de comités (de base, d'action, 
comme on voudra 1) qui rassem­
blent les militants organisés ou 
inorganisés. 

• Assurer la défense et le sou­
tien des lycéens victimes de la ré­
pression. Notamment par un ser­
vice de cours pour les militants 
renvoyés et dans l' impossibilité de 
préparer leurs examens. Un cer­
tain nombre d'enseignants et de 
mouvements ont déjà donné leur 
accord pour la mise en place de ce 
service. 

• Favoriser le débat le plus lar­
qe possible entre les lycéens sur 
la nature de leur milieu, ses pers­
pectives de lutte et d'organisation. 
Ceci grâce à des stages régionaüx 
ou nationaux qui permettront de 
faire le bilan des luttes menées au 
premier trimestre. 

Ces objectifs sont modestes. 
Mais .' il dépendra des luttes, qu'ils 
soient rapidement dépassés. Pour 
le moment un tract distribué mas­
sivement à la rentrée fera connai­
tre ces propositions. Il apparaitra 
ainsi que, dès le premier jour, les 
militants révolutionnaires entendent 
reprendre l' init iative et proposer 
aux lycéens des perspectives de 
lutte pour l'année. O 

(1) Permanence provisoire du • Centre 
de luttes lycéennes • : 27, rue Linné, Pa­
rls-5'. Tél. : GOB. 36-39. A partir du 14 sep­
tembre, de 17 heures à 19 heures. 

(•) Membre du Bureau national lycéen. 
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• Luttes agricoles 
Des militants du secteur agricole ont décidé de se don­

ner un instrument d'informations et de la réflexion sur leurs 
problèmes et· leurs luttes. De là est sorti « ~aysans en lut­
te ,. bulletin bimestriel dirigé par des m1htants paysans 
participants et responsables de luttes menées par les petits 
et moyens paysans contre les méfaits du système capitaliste 

Au sommaire du 1" numéro (juin 70) : 

• Les luttes pour l'outil de travail : la terre. Des exem­
ples d'actions menées en Vendée, en Mayenne, dans le 
Morbihan. 

• Histoire de la terre et des paysans. 

• Le contrat de progrès, dernière trouvaille du Pouvoir. 
Passez des commandes ou abonnez-vous, directement à 
« T.S. ,., bd Garibaldi, O'U en écrivant à « Paysans en lutte•, 
72, rue du Château d'Eau, Paris-10'. 15 F minimum (2 F le 
numéro). 

• Stage santé 
les 25, 26, 27 et 28 septembre à Choisy-le-Roi (région pari­
sienne). 

• Conditions : 70 F pour les 4 jours (possfüilités de prise 
en charge partielle) ; nourriture el logement assurés. 

• Programme : 
- Vendredi 25: toute la journée : problèmes d'implantation ; 

rapports avec les syndicats ; réunions par branches (tra­
vaille'urs hospitaliérs, employés Sécurité sociale, étudiants 
en médecine, élèves infirmières, assistantes sociales, édu-
cateurs, etc.). · · 

- Samedi 26 : matinée : présentation des trois rapports : 
réforme hospitalière ; Sécurité sociale, enseignement mé­
dical. 
Après-midi : travail en commissions. 

- Dimanche 27 : matinée : Débat en assemblée générale 
sur les rapports de commissions. 
Après-midi : stratégie pour la rentrée. 

- Lundi 28 : jo'-!rnée de coordination par br;mches en par­
ticulier secteur étudiant (étudiants en médecine, élèves in·­
firmières, assistantes sociales, etc.). 

• Pour participer à ce stage, il faut s'inscrire au plus vite 
au Secrétariat Santé, 81, rue Mademoiselle, Paris-15' . Un 
dossier préparatoire sera adressé aux jpscrits. Prenez con­
tact avec votre fédération pour les frais de voyage. 

• Service formation 
Une réunion des responsables fédéraux à la Formation 

se tiendra les 26 et 27 septembre à Paris, afin d'élaborer 
le programme de travail pour l'année 1970-1971. 

PROPOSITION D'ORDRE DU JOUR 

SAMEDI: 

14 heures : Bilan de l'année de formation et des stages 
d'été (F. Dalbert). 

15 h.: Confrontation des expériences fédér~les. 

. 17 h. : Discussion sur le programme-type à proposer aux 
ecoles de base. 

19 h 30 : Diner. 

21 h. : Travail en deux commissions : 

a) élaboration du programme d'école de base · 
b) organisation de la formation des cadres. ' 

DIMANCHE: 

9 h. : La formation des cadres · rapport de la commis-
sion de travail - discussion. ' 

12 h. : Déjeuner. 

14 h. : Présentation du rapport de la commission sur le 
programme-type des écoles de base. 

17 h. : Conclusion et clôture de la réunion. 

militante 

tage national 
rléans 

François Dalbert 

Si chaque été marçiue le re­
tour des stages nationaux de 
formation, les formules qui se 
sont succédé durant les trois 
dernières années ont été très 
sensiblement différentes. 

En 1968, après le brusque 
afflux de nouveaux militants 
qu'avait .connu le Parti, la prio­
rité avait été donnée à la for­
mation de base. Tout l'été, des 
stages ouverts pratiquement à 
tous les lecteurs de • Tribune 
Socialiste • s"étaient succédé 
à Poissy, accu'eillant au total 
près de 250 participants. Bien 
sûr le public était très varié. 
Et le bénéfice de ce travail 
énorme fut très inégal et par­
fols maigre pour le parti. Un 
tel effort correspondait à un im­
pératif conjoncturel très précis 
et il n'était pas question de 
maintenir la formule l'année 
suivante. Il fut en effet décidé 
de donner au cours de l'été 
1969 la priorité à la formation 
d'animateurs sur les différents 
fronts de luttes (entreprises, 
cadre de vie, étudiants, ensei­
gnants .. . ) . 

Une telle action qui avait 
concerné pendant l'été environ 
350 militants s 'est poursuivie 
durant -l'année 69-70 par une 
multitude de stages nationaux 
et fédéraux organisés par les 
différents secteurs et principa­
lement celui des entreprises. 

La formation des cadres 

L'objectif dès lors devenait 
celui , déjà défini comme priori­
taire lors du conseil national de 
novembre 1969, de la formation 
des cadres fédéraux. L' organi­
sation d'un stage national fut 
annoncée dès la fin du mois 
de mai. La réalisation ne fut 
pas commode et nous réserva 
bien des angoisses. Mais, en 
définitive, c'est dans un cadre 
particulièrement confortable et 
agréable que les stagiaires fu­
rent accueillis le 23 août à Or­
léans. 

Pendant 8 jours les séances 
de travail se succédèrent au 
rythme, pour le moins soutenu, 
prévu par le programme, non 
sans entrainer un certain épui-

sement tant des stagiaires que 
des organisateurs. Mais au 
bout du compte, les exposés 
furent souvent passionnants et 
les séances de travaux prati­
ques débouchèrent sur une 
abondante production (affiches, 
tracts, schémas d'intervention, 
prises de parole ... ). 

Au total, une masse de pro­
blèmes ont été abordés parfois 
trop sommairement mais dans 
tous les cas avec un sérieux et 
une application qui frappèrent 
les (rares) invités: Tous ces 
travaux seront bien sûr rassem­
blés dans un dossier qui four­
nira une solide matière premiè­
re pour les stages des pro­
chains mois. 

Outre ces activités intellec­
tuelles, les stagiaires participè­
renf, toujours avec application 
(et parfois avec résignation) 
aux divers ateliers pratiques 
(ronéo, sérigraphie, informa~ 
tion ... et nettoyage) qui ne fu­
rent pas l'élément le moins in­
formateur du programme. 

Il serait prématuré de vouloir 
tirer dès aujourd'hui le bilan 
du stage. C'est dans un an 
que nous pourrons le faire, 
quand nous saurons ce que 
sont devenus les participants. 
D'ores et déjà cependant quel­
ques enseignements majeurs 
peuvent être tirés. Sans abor­
der les problèmes d' organisa­
tion du stage lui-même pour 
lesquels les expériences aussi 
bien que les remarques des 
participants seront précieuses. 
c 'est le problème de la fonction 
même du stage qui doit être 
réétudiée sous deux aspects. 

La sélection des participants 

Lorsqu'il y a un an on pré­
tendait défendre son utilité on 
était taxé de toutes les dévia­
tions antidémocratiques. Au­
jourd'hui, et l'exemple du stage 
le montre bien, on comprend 
mieux que les risques consis­
tent plutôt à lalsi,er Jouer les 
mécanismes • naturels • de sé­
lection. En dépit de deux circu­
laires qui attiraient l'attention 
des responsables fédéraux sur 
la nécessité de désigner les 

participants en fonction de cri­
tères socio-professionnels te­
nant compte de la structure 
souhaitable du parti, la moitié 
des participants se sont révélés 
être des enseignants du primai­
re et du secondaire, 13 % des 
ingénieurs, techniciens et ca­
dres, et 12 % des employés et 
ouvriers. Bien sûr, beaucoup 
de camarades ouvriers ont été 
gênés par la da~e encore rela­
tivement tardive de l'annonce 
du stage et il faudra en tenir 
compte à l'avenir. Mais il n'en 
reste pas moins que certaines 
fédérations ne se sont sans 
doute pas posé le problème de 
la désignation des participants 
avec une suffisante lucidité, 
sans parler de celles, même 
parmi les plus importantes, qui 
n'ont envoyé personne. 

Formations régionale 
et fédérale 

C'est un fait positif que 44 
fédérations étalent représen­
tées parmi les 120 participants 
mais certaines absences furent 
remarquées. Il est évident que 
pour cette première expérience 
la liaison n'as pas toujours été 
faite entre le programme de 
travail fédéral et le programme 
national alors que ce stage de­
vrait être considéré comme 
l'aboutissement normal du tra­
vail de formation fédéral. Le 
problème de l'envol des parti­
cipants devrait se trouver ainsi 
posé longtemps à l'avance, ce 
qui permettrait de résoudre 
plus facilement les questions 
de date de congé ; de prise en 
charge fédérale ou même na­
tionale en fonction des possi­
bilités. C'est là un objectif qu'il 
faut viser. Ce sera le but de la 
prochaine réunion des respon­
sables fédéraux à la formation, 
les 26 et 27 septembre à Paris ; 
de définir les méthodes pour 
llattelndre. 

D'ores et déjà un résultat 
semble acquis : le 31 août, au 
cours de la séance de discus­
sion du stage, tout le monde 
disait : • l'année prochaine, il 
faudra ... • . Espérons qu'une tra­
dition s'est Instaurée à Orléans. 


